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CHAPTER 8

CHAPITRE 8

An Act to renew the partnership
between the province, municipalities
and the police and to enhance
community safety

Loi visant à renouveler le partenariat
entre la province, les municipalités et
la police et visant à accroître la
sécurité de la collectivité

Assented to June 26, 1997

Sanctionnée le 26 juin 1997

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
I' Ontario, édicte :

AMENDMENTS TO THE
POLICE SERVICES ACT

LOI SUR LES SERVICES POLICIERS

MODIFICATIONS APPORTÉES À LA

I. (1) The definition of "board" in section 2
of the Police Services Act is amended by
striking out "except in Part VI" in the first
Jine.

I. (1) La définition de «commission de
police» à l'article 2 de la Loi sur les services
policiers est modifiée par suppression de «Sauf
dans la partie VI, une» aux première et
deuxième lignes.

(2) The definition of "Commissioner" in
section 2 of the Act is amended by striking out
"except in Part VI" in the first line.

(2) La définition de «commissaire» à l'article 2 de la Loi est modifiée par suppression de
«Sauf dans la partie VI,» à la première ligne.

(3) The definition of "police officer" in
section 2 of the Act is amended by striking out
"a by-law enforcement officer" in the fourth
line and substituting "a municipal law enforcement officer''.

(3) La définition de «agent de police» à l'article 2 de la Loi est modifiée par substitution
de «d'un agent municipal d'exécution de la
loi» à «d'un agent d'exécution des règlements
municipaux» aux quatrième et cinquième lignes.

(4) Section 2 of the Act is amended by
adding the following definition:

(4) L'article 2 de la Loi est modifié par adjonction de la définition suivante :

"Solicitor General" means the Solicitor General and Minister of Correctional Services
or such other member of the Executive
Council as may be designated by the Lieutenant Governor in Council. ("solliciteur
général")

«solliciteur général» Le solliciteur général et
ministre des Services correctionnels ou tout
autre membre du Conseil exécutif que désigne le lieutenant-gouverneur en conseil.
(«Solicitor General»)

2. (1) Subsection 3 (I) of the Act is amended
by striking out "except Part VI" in the first
line.

2. (1) Le paragraphe 3 (I) de la Loi est
modifié par suppression de «, à l'exclusion de
la partie VI,» aux première et deuxième lignes.

(2) Clause 3 (2) (g) of the Act is amended by
inserting "community policing advisory committees" after "boards" in the first line.

(2) L'alinéa 3 (2) g) de la Loi est modifié
par insertion de «les comités consultatifs communautaires des questions de police,» après
«Commissions de police,» aux première et
deuxième lignes.

(3) Clause 3 (2) (i) of the Act is amended by
inserting "community policing advisory committees" after "boards" in the first line.

(3) L'alinéa 3 (2) i) de la Loi
par insertion de «, aux comités
communautaires des questions
après «commissions de police» à
ligne.

est modifié
consultatifs
de police»
la première
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Sec.fart. 3

3. Section 4 of the Act, as amendcd hy the
Statutcs of Ontario, 1994, chaptcr 1, section
25, is rcpcalcd and the following suhstitutcd:

3. L'article 4 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 25 du chapitre 1 des Lois de
!'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé par
cc qui suit :

4. ( 1) Evcry municipality to which this
subsection applies shall provide adequate and
effective police services in accordance with its
needs.

4. ( 1) Chaque municipalité à laquelle s' applique le présent paragraphe offre des services
policiers convenables et efficaces qui sont
adaptés à ses besoins.

(2) Adequate and effective police services
must include, at a minimum, ail of the following police services:

(2) Des services policiers convenables et Services
eflïcaces doivent comprendre, au minimum, policiers de
base
l'ensemble des services suivants :

1. Crime prevention.

1. La lutte contre la criminalité.

2. Law enforcement.

2. L'exécution de la loi.

3. Assistance to victims of crime.

3. L'aide aux victimes d'actes criminels.

4. Public order maintenance.

4. Le maintien de l'ordre public.

5. Emergency response.

5. L'intervention dans les situations d'urgence.

(3) In providing adequate and effective
police services, a municipality shall be
responsible for providing all the infrastructure
and administration necessary for providing
such services, including vehicles, boats,
equipment, communication devices, buildings
and supplies.

Services
policiers
dans les
municipalités

(3) Lorsqu'elle offre des services policiers Infrastructure
services
convenables et efficaces, une municipalité est des
policiers
chargée de fournir linfrastructure et les services administratifs nécessaires à la prestation
de ces services, notamment des véhicules, des
bateaux, du matériel, des dispositifs de communication, des immeubles et des fournitures.
(4) Le paragraphe (1) s'applique :

Champ d'application du

Application
of subseclion

(4) Subsection (1) applies to,

( 1)

(a) cities, towns, villages and townships
(other than area municipalities within
district,
regional
or
metropolitan
municipalities); and

a) aux cités, villes, villages et cantons (à par.
l'exclusion des municipalités de secteur
situées dans des municipalités de district, des municipalités régionales ou
des municipalités de communauté urbaine);

(b) district municipalities, regional munic1palities and metropolitan municipalities.

b) aux municipalités de district, aux municipalités régionales et aux municipalités
de communauté urbaine.

(1)

Exception,
Oxford
County

(5) Subsection ( 1) does not apply to the
County of Oxford but does apply to its area
municipalities.

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au Exception:
comté d'Oxford; il s'applique cependant à ses ~?~~~ord
municipalités de secteur.

Sa me

(6) Despite subsection (5) and sections 72,
73 and 74 of the County of Oxford Act, the
councils of the County of Oxford and of ail
the area municipalities within the County of
Oxford may agree to have subsection (1)
apply to the County of Oxford and not to the
area municipalities but, having made such
agreement, the councils cannot thereafter
revoke it.

(6) Malgré le paragraphe (5) et les arti- Idem
cles 72, 73 et 74 de la Loi sur le comté d'Oxford, les conseils du comté d'Oxford et de
toutes ses municipalités de secteur peuvent
convenir, par voie d'entente, que le paragraphe (1) s'applique au comté d'Oxford mais
non à ses municipalités de secteur. Toutefois,
s'ils ont conclu une telle entente, les conseils
ne peuvent pas la révoquer par la suite.

4. Section 5 of the Act is repealed and the
following substituted:

4. L'article 5 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

5. A municipality's responsibility to provide police services shall be discharged in one
of the following ways:

5. La municipalité s'acquitte de !' obliga- Modes de
tion qu'elle a d'offrir des services policiers ~~~s!:~~es
selon un des modes suivants :
policiers

Methods of
providing
municipal
police
services

1. The council may establish a police
force, the members of which shall be

1. Le conseil peut constituer un corps de
police dont les membres sont nommés

municipaux

Sec.fart. 4
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appointed by the board under clause 31
(1) (a).
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par la commission de police aux termes
de lalinéa 31 (1) a).

2. The council may enter into an agreement under section 33 with one or more
other councils to constitute a joint
board and the joint board may appoint
the members of a police force under
clause 31 (1) (a).

2. Le conseil peut conclure une entente en
vertu de l'article 33 avec un ou plusieurs autres conseils afin de constituer
une commission de police mixte et
celle-ci peut nommer les membres d'un
corps de police en vertu de l'alinéa 31 (1) a).

3. The council may enter into an agreement under section 6 with one or more
other councils to amalgamate their
police forces.

3. Le conseil peut conclure une entente en
vertu de l'article 6 avec un ou plusieurs
autres conseils en vue de fusionner
leurs corps de police.

4. The council may enter into an agreement under section 6.1 with the council
of another municipality to have its
police services provided by the board of
the other municipality, on the conditions set out in the agreement, if the
municipality that is to receive the
police services is contiguous to the
municipality that is to provide the
police services or is contiguous to any
other municipality that receives police
services from the same municipality.

4. Le conseil peut, en vertu de l'article 6.1, conclure avec le conseil d'une
autre municipalité une entente en vue
de la prestation de ses services policiers
par la commission de police de l'autre
municipalité, aux conditions énoncées
dans l'entente, si la municipalité qui
doit bénéficier des services policiers est
contiguë à celle qui doit les offrir ou à
toute autre municipalité à laquelle la
même municipalité offre des services
policiers.

5. The council may enter into an agreement under section 10, al one or jointly
with one or more other councils, to
have police services provided by the
Ontario Provincial Police.

5. Le conseil peut conclure une entente en
vertu de larticle 10, seul ou conjointement avec un ou plusieurs autres conseils, en vue de la prestation de services
policiers par la Police provinciale de
l'Ontario.

6. With the Commission's approval, the
council may adopt a different method of
providing police services.

6. Avec l'approbation de la Commission,
le conseil peut adopter un mode différent de prestation des services pol!ciers.

5. The Act is amended by adding the
following section:

5. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

If municipality faits to
provide
police
services

5.1 (1) If a municipality does not provide
police services by one of the ways set out in
section 5, the Ontario Provincial Police shall
provide police services to the municipality.

5.1 (1) Si une municipalité n'offre pas de
services policiers selon un des modes énoncés
à l'article 5, la Police provinciale de l'Ontario
offre ces services à la municipalité.

Cas où la
municipalité
n'offre pas
de services
policiers

Municipality
to pay for

(2) A municipality that is provided police
services by the Ontario Provincial Police
under subsection (1) shall pay the Minister of
Finance for the services, in the amount and the
manner provided by the regulations.

(2) La municipalité
vinciale de l'Ontario
ciers aux termes du
coût des services au
selon le montant et
voient les règlements.

Services de
la Police
provinciale
payés par la
municipalité

Sa me

(3) The amount owed by a municipality for
the police services provided by the Ontario
Provincial Police, if not collected by other
means, may be deducted from any grant payable to the municipality out of provincial
fonds or may be recovered by a court action,
with costs. as a debt due to Her Majesty.

(3) Le montant d'argent que doit une municipalité pour les services policiers offerts par
la Police provinciale de )'Ontario peut, s'il n'a
pas été perçu par un autre moyen, être déduit
des subventions payables à la municipalité sur
les fonds de la province ou être recouvré par
voie d'action, avec les frais, au même titre
qu'une créance de Sa Majesté.

Idem

Community
policing
advisory
committee

(4) One or more municipalities served by
the same Ontario Provincial Police detachment that provides police services under this

(4) Une ou plusieurs municipalités que sert
le même détachement de la Police provinciale
de l'Ontario qui offre des services policiers
aux termes du présent article peuvent consti-

Comité consultatif communautaire
des questions
de police

O.P.P.
services

à laquelle la Police prooffre des services poliparagraphe (1) paie le
ministre des Finances,
les modalités que pré-
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section may estahli sh a community poli cing
advi sory committcc.

tuer un comité con sultatif communautaire des
questions de police.

Composition

(5) If a community policing advisory committce is established, it shall be composed of
one delegatc for each municipality that is
served by the same Ontario Provincial Police
detachme nt and that chooses to send a delegate.

(5) Si un comité consultatif communautaire Composition
des questions de police est constitué, il se
compose d'un délégué pour chaque municipalité que sert le même détachement de la Police
provinciale de !'Ontario et qui choisit d'y envoyer un délégué.

Functions

(6) A community policing advisory committee shall advise the detachment commander of the Ontario Provincial Police
detachment assigned to the municipality or
municipalities, or his or her designate, with
respect to objectives and priorities for police
services in the municipality or municipalities.

(6) Le comité consultatif communautaire Fonctions
des questions de police conseille le commandant de détachement du détachement de la
Police provinciale de !'Ontario affecté à la
municipalité ou aux municipalités, ou la personne désignée par ce dernier, à légard des
objectifs et priorités concernant les services
policiers offerts dans la ou les municipalités.

Tenn of
office

(7) The term of office for a delegate to a
community policing advisory committee shall
be as set out by the council in his or her
appointment, but shall not exceed the term of
office of the council that appointed the delegate.

(7) La durée du mandat d'un délégué au Durée du
comité consultatif communautaire des ques- mandat
tions de police est indiquée par le conseil dans
l'acte de nomination du délégué, mais ne doit
pas dépasser la durée du mandat du conseil
qui a nommé le délégué.

Same, and
reappoint ment

(8) A delegate to a community policing
advisory committee may continue to sit after
the expiry of the term of office of the council
that appointed him or her until the appointment of his or her successor, and is eligible for
reappointment.

(8) Tout délégué au comité consultatif com- Idem : renoudu
munautaire des questions de police peut conti- vellement
mandat
nuer de siéger après lexpiration du mandat du
conseil qui l'a nommé jusqu'à la nomination
de son successeur, et son mandat est renouvelable.

Protection
from liability

(9) No action or other proceeding for damages shall be instituted against a community
policing advisory committee or a delegate to a
community policing advisory committee for
any act done in good faith in the execution or
intended execution of a duty or for any alleged
neglect or default in the execution in good
faith of a duty.

(9) Sont irrecevables les actions ou autres Immunité
instances en dommages-intérêts introduites
contre un comité consultatif communautaire
des questions de police ou un délégué à un tel
comité pour un acte accompli de bonne foi
dans lexercice effectif ou censé tel d'une
fonction ou pour une négligence ou un manquement qui aurait été commis dans l'exercice
de bonne foi de cette fonction.

6. (1) Subsection 6 (1) of the Act is amended
by inserting "the councils or• after "Act" in
the first Iine.

6. (1) Le paragraphe 6 (1) de la Loi est
modifié par insertion de «les conseils de»
après «loi,» à la première ligne.

(2) Clause 6 (2) (a) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) L'alinéa 6 (2) a) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(a) the establishment and, subject to section 33, the composition of a joint
board for the amalgamated police force.

a) la constitution d'une commission de
police mixte pour le corps de police
issu de la fusion et, sous réserve de l'article 33, la composition de celle-ci.

(3) Clause 6 (2) (c) of the Act is amended by
striking out "amalgamated" in the first line
and substituting "joint".

(3) L'alinéa 6 (2) c) de la Loi est modifié
par substitution de «mixte» à «issue de la fusion» à la deuxième ligne.

(4) Subsection 6 (4) of the Act is amended by
inserting "joint" after "a" in the first line.

(4) Le paragraphe 6 (4) de la Loi est modifié par insertion de «mixte» après «commission de police» aux première et deuxième lignes.

7. The Act is amended by adding the following section:

7. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Sec.fart. 7
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Municipal
agreements
for providing
police
services

6.1 (1) The councils of two municipalities
may enter into an agreement for the provision
of police services for one municipality by the
board of the other municipality, on the conditions set out in the agreement, if the municipality that is to receive the police services is
contiguous to the municipality that is to provide the police services or is contiguous to any
other municipality that receives police services from the same municipality.

6.1 (1 ) Les conseils de deu x municipalités
peuvent conclure une entente en vue de la
prestation de services policiers à une municipalité par la commission de police de lautre
municipalité, aux conditions énoncées dans
i' entente, si la municipalité qui doit bénéficier
des services policiers est contiguë à celle qui
doit les offrir ou à toute autre municipalité à
laquelle la même municipalité offre des services policiers.

Ententes
municipales
vi sant la
prestation de
services
policiers

Advisors to
board

(2) The council of a municipality that
receives police services pursuant to an agreement made under subsection ( 1) may select a
person to advise the other municipality's
board with respect to objectives and priorities
for police services in the municipality that
receives the police services.

(2) Le conseil de la municipalité qui bénéficie de services policiers conformément à une
entente conclue en vertu du paragraphe (1)
peut choisir une personne pour conseiller la
commission de police de l'autre municipalité
à l'égard des objectifs et priorités concernant
les services policiers offerts dans la municipalité qui en bénéficie.

Consei llers
auprès de la
commission
de police

Termof
office

(3) The term of office for a person selected
to advise another municipality's board shall be
as set by the council when the person is
selected, but shall not exceed the term of
office of the council that selected him or her.

(3) La durée du mandat d'une personne
choisie pour conseiller la commission de
police d'une autre municipalité est fixée par le
conseil lorsqu'il choisit la personne, mais ne
doit pas dépasser la durée du mandat de ce
conseil.

Durée du
mandat

Same and
reappoint·
ment

(4) A person selected to advise another municipality's board may continue to sit after the
expiry of the term of office of the council that
selected him or her until the selection of his or
her successor, and is eligible for reappointment.

(4) Toute personne choisie pour conseiller
la commission de police d'une autre municipalité peut continuer de siéger après l'expiration du mandat du conseil qui l'a choisie
jusqu'à ce que son successeur ait été choisi, et
son mandat est renouvelable.

Idem : renou·
vellement du
mandat

Protection
from liability

(5) No action or other proceeding for damages shall be instituted against a person
selected to advise another municipality's
board for any act done in good faith in the
execution or intended execution of a duty or
for any alleged neglect or default in the execution in good faith of a duty.

(5) Sont irrecevables les actions ou autres
instances en dommages-intérêts introduites
contre une personne choisie pour conseiller la
commission de police d'une autre municipalité pour un acte accompli de bonne foi dans
l'exercice effectif ou censé tel d' une fonction
ou pour une négligence ou un manquement
qui aurait été commis dans lexercice de
bonne foi de cette fonction.

Immunité

8. Section 7 of the Act is repealed and the
following substituted:

8. L'article 7 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Municipal
agreements
for sharing
police
services

7. (!) Two or more boards may agree that
one board will provide some police services to
the other or others, on the conditions set out in
the agreement.

7. (l) Deux ou plusieurs commissions de
police peuvent convenir, par voie d' entente,
que l'une d'elles offrira certains services policiers à lautre ou aux autres, aux conditions
énoncées dans l'entente.

Ententes de
partage de
services poli·
ciers entre
municipalités

Limitation

(2) Two or more boards may not agree
under subsection ( 1) that the police force of
one board will provide the other board or
boards with ail the police services that a
municipality is required to provide under section 4.

(2) Deux ou plusieurs comm1ss10ns de
police peuvent ne pas convenir, en vertu du
paragraphe (1), que le corps de police de
l'une d'elles offrira à l'autre ou aux autres
tous les services policiers qu'une municipalité
est tenue d'offrir aux termes de l'article 4.

Limite

Municipal
agreements
with O.P.P.

(3) The board of a municipality may agree
with the Commissioner or with the local detachment commander of the Ontario Provincial Police that the Ontario Provincial Police
will provide some police services to the
municipality, on the conditions set out in the

(3) La commission de police d'une municipalité peut, par voie d'entente, convenir avec
le commissaire ou avec le commandant de
détachement local de la Police provinciale de
!'Ontario que celle-ci offrira certains services
policiers à la municipalité, aux conditions

Ententes
entre des
municipalités
et la Police
provinciale
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agreement, and subsections 10 (7) and (8)
apply to the agreement.

énoncées dans l'entente. Les paragraphes 10
(7) et (8) s'appliq uent à l'entente.

9. (l) Suhsection 9 (8) of the Act is rcpcalcd
a nd the following suhstitutcd:

9. (l) Le paragraphe 9 (8) de la Loi est
ahrogé et remplacé par cc qui suit :

(8) When a rcquest is made under this section, the Commissioner shall have the Ontario
Provincial Police g ive such temporary or
emergency assis tance as he or she considers
necessary and shall have the Ontario Provin cial Police stop giving temporary or emergency ass istance when he or she considers it
appropriate to do so.

(8) Sur prése ntation d'une demande en vertu du présent article, le com mi ssaire fait en
sorte que la Police provinciale de !'Ontario
fournisse l'aide temporaire ou d'urgence qu'il
juge nécessaire et qu'elle cesse de fournir
cette aide lorsqu ' il le juge approprié.

(2) Subsection 9 (9) of the Act is amendcd by
striking out "Trcasurcr of Ontario" at the end
and substituting "Minister of Finance".

(2) Le paragraphe 9 (9) de la Loi est modifié par substitution de «ministre des Finances»
à «trésorier de )'Ontario» à la fin.

(3) Subscction 9 (IO) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

(3) Le paragraphe 9 (10) de la Loi est abrogé et remplacé par cc qui suit :

(10) The amount owed by a municipality
for the police serv ices provided by the Ontario
Provincial Poli ce, if not collected by other
means, may be deducted from any grant payable to the municipality out of provincial
fonds or may be recovered by a court action,
with costs, as a debt due to Her Majesty.

( 10) Le montant d'argent que doit une municipalité pour les services policiers offerts par
la Police provinciale de ]'Ontario peut, s'i l n'a
pas été perçu par un autre moyen, être déduit
des subventions payables à la municipalité sur
les fonds de la province ou être recouvré par
voie d'action, avec les dépens, au même titre
qu'une créance de Sa Majesté.

Hl. Section IO of the Act is repealed and the
following substituted:

IO. L'article IO de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Municipal
agreemenLs
for provision
of police
services by
O.P.P.

10. ( 1) The Solicitor General may enter
into an agreement with the council of a
municipality or jointly with the councils of
two or more municipalities for the provision
of police services for the municipality or
municipalities by the Ontario Provincial
Police.

10. ( 1) Le solliciteur général peut conclure
une entente avec le conseil d'une municipalité
ou conjointement avec les conseils de deux ou
plusieurs municipalités en vue de la prestation
de services policiers par la Police provinciale
de l'Ontario dans la ou les municipalités.

Ententes
visant la
prestation de
services
policiers
dans les
municipalités
par la Police
provinciale

Board
required

(2) In order for a municipality to enter into
an agreement under this section, the municipality must have a board.

(2) Pour pouvoir conclure une entente en
vertu du présent article, une municipalité doit
avoir une commission de police.

Commission
de police
obligatoire

Same

(3) In order for two or more municipalities
to enter into an agreement under this section ,
the municipalities must have a joint board.

(3) Pour pouvoir conclure une entente en
vertu du présent article, deux ou plusieurs municipalités doivent avoir une commission de
police mixte.

Idem

Transition

(4) If an agreement under this section was
entered into, before section 10 of the Police
Services Amendment Act, 1997 cornes into
force, by a municipality that did not have a
board at the time, the agreement remains valid
and enforceable despite subsection (2), but the
agreement may not be renewed unless the
municipality has a board.

(4) Si une entente vi sée au présent article a
été conclue, avant l'entrée en vigueur de l'article 10 de la Loi de 1997 modifiant la Loi sur
les services policiers, par une municipalité qui
n'avait pas de commission de police à ce moment-là, l'entente demeure valide et exécutoire malgré le paragraphe (2). Toutefois,
l'entente ne peut être renouvelée que si la
municipalité a une commission de police.

Disposilion.
transitoire

Collective
bargaining

(5) No agreement shall be entered into
under this section if, in the Solicitor General's
opinion , a counci l seeks the agreement for the
purpose of defeating the collective bargaining
provisions of thi s Act.

(5) Aucune entente ne doit être conclue en
vertu du présent article si, de l'avis du solliciteur général, un conseil cherche par ce moyen
à faire échec aux dispositions de la présente
loi en matière de négociation collective.

Négociation
collective

Dulies of
O.P.P.

(6) When the agreement cornes into effect,
the Ontario Provincial Police detachment

(6) Lorsque ]'entente entre en vigueur, le
détachement de la Police provinciale de l'On-

Fonc1ions de
la police
provinciale

Assistance of
O.P.P.

Same

Aide de la
Police
provinciale

Idem
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assigned to the municipality or municipalities
shall provide police services for the municipality or municipalities, and shall perform any
other duties, including by-law enforcement,
that are specified in the agreement.

tario qui est affecté à la municipalité ou aux
municipalités offre des services policiers à la
municipalité ou aux municipalités et exerce
les autres fonctions, y compris l'exécution des
règlements municipaux, qui sont précisées
dans l'entente.

Paymenl into
Consolidated
Revenue
Fund

(7) The amounts received from municipalities under agreements entered into under this
section shall be paid into the Consolidated
Revenue Fund.

(7) Les sommes reçues des municipalités
aux termes des ententes conclues en vertu du
présent article sont versées au Trésor.

Versement au
Trésor

Collection of
amounts
owed

(8) The amount owed by a municipality
under the agreement, if not collected by other
means, may be deducted from any grant payable to the municipality out of provincial
fonds or may be recovered by a court action,
with costs, as a debt due to Her Majesty.

(8) Le montant d'argent que doit une municipalité aux termes de l'entente peut, s'il n'a
pas été perçu par un autre moyen, être déduit
des subventions payables à la municipalité sur
les fonds de la province ou être recouvré par
voie d'action, avec les frais, au même titre
qu'une créance de Sa Majesté.

Perception
des montants
dus
·

Roleof
board

(9) If one or more municipalities enters into
an agreement under this section, the board or
joint board shall advise the Ontario Provincial
Police detachment commander assigned to the
municipality or municipalities, or his or her
designate, with respect to police services rn
the municipality or municipalities and shall,

(9) Si une ou plusieurs municipalités concluent une entente en vertu du présent article,
la commission de police ou commission de
police mixte conseille le commandant de détachement du détachement de la Polict! provinciale de !'Ontario affecté à la municipalité ou
aux municipalités, ou la personne désignée par
ce dernier, sur les services policiers qui y sont
offerts et :

Rôle de la
commission
de police ou
commission
de police
mixte

(a) part1c1pate in the selection of the detachment commander of the detachment
assigned to the municipality or municipalities;

a) participe au choix du commandant de
détachement du détachement affecté à
la municipalité ou aux municipalités;

(b) generally determine objectives and
priorities for police services, after
consultation
with
the detachment
commander or his or her designate;

b) détermine généralement les objectifs et
priorités en matière de services policiers après consultation du commandant
de détachement ou de la personne désignée par ce dernier;

(c) establish, after consultation with the detachment commander or his or her designate, any local policies with respect
to police services (but the board or joint
board shall not establish provincial
policies of the Ontario Provincial Police
with respect to police services);

c) établit, après consultation du commandant de détachement ou de la personne
désignée par ce dernier, les politiques
locales en matière de services policiers
(toutefois, la commission de police ou
la commission de police mixte ne peut
établir les politiques provinciales de la
Police provinciale de )'Ontario en matière de services policiers);

(d) monitor the performance of the detachment commander;

d) surveille la façon dont le commandant
de détachement s'acquitte de ses responsabilités;

(e) receive regular reports from the detachment commander or his or her designate
on disclosures and decisions made
under section 49 (secondary activities);

e) se fait remettre par le commandant de
détachement, ou la personne désignée
par ce dernier, des rapports réguliers sur
les divulgations faites et les décisions
prises en vertu de l'article 49 (activités
secondaires);

(f) review the detachment commander's
administration of the complaints system
under Part V and receive regular reports
from the detachment commander or his
or her designate on his or her administration of the complaints system.

f) examine l'administration, par le commandant de détachement, du système
de traitement des plaintes prévu à la
partie V et se fait remettre par lui ou
par la personne désignée par ce dernier
des rapports réguliers à ce sujet.
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Non-

(JO) If one or more municipalities enters
into an agreement undcr this sect ion , section
3 1 (responsibilitics of board), section 38
(m uni cipal police force) and sect ion 39 (estimates) do not apply to the municipality or
municipalities.

application
of certain
sections

POLICE SERV ICES

Il. Section 12 of the Act is repealed.

( 10) Si une ou plusieurs municipalités concluent une entente en vertu du présent article,
larticle 31 (responsabilités des commissions
de police), l'article 38 (corps de police
municipal) et larticle 39 (prévi sion s des dépenses) ne s'appliquent pas à la municipalité
ou aux municipalités.

Sec.fart. 10

Non-

app lication
de certains
articles

Il. L'article 12 de la Loi est ahrogé.

12. Subsection 13 (3) of the Act is amended
by striking out "Subsections IO (4) and (5)" at
the beginning and substituting "Subsections IO
(6) and (7)".

12. Le paragraphe 13 (3) de la Loi est modifié par suhstitution de «Les paragraphes IO (6) et (7)» à «Les paragraphes IO (4)
et (5)» au début.

13. Subsection 15 (2) of the Act is amended
by striking out "Municipal by-Iaw enforcement officers" in the first line and substituting
"Municipal law enforcement officers".

13. Le paragraphe 15 (2) de la Loi est modifié par substitution de «agents municipaux
d'exécution de la loi» à «agents d'exécution
des règlements municipaux» aux première et
deuxième lignes.

14. (1) Paragraph 1 of subsection 19 (1) of
the Act is amended by striking out "by-law
enforcement officers" in the third and fourth
lines and substituting "municipal law enforcement officers".

14. (1) La disposition 1 du paragraphe 19
(1) de la Loi est modifié par substitution de

(2) Section 19 of the Act is amended by adding the following subsections:

(2) L'article 19 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

O.P.P. may
charge for
services

(3) The Ontario Provincial Police may, with
the approval of the Solicitor General, charge a
municipality, a law enforcement agency or
any prescribed corporation or organization for
any service it provides to them under this Act.

(3) La Police provinciale de !'Ontario peut,
avec l'approbation du solliciteur général, facturer à une municipalité, à un organisme chargé de l'exécution de la loi, à toute personne
morale prescrite ou à tout organisme prescrit
les services qu'elle leur offre aux termes de la
présente loi.

Facturation
des services
par la Police
provinciale

Payment into
Consolidated
Revenue
Fund

(4) The amounts received pursuant to a
charge imposed under subsection (3) shall be
paid into the Consolidated Revenue Fund.

(4) Les sommes reçues par suite de la facturation de services en vertu du paragraphe (3) sont versées au Trésor.

Paiements
versés au
Trésor

Collection of
amounts
owed

(5) The amount owed pursuant to a charge
imposed under subsection (3), if not collected
by other means, may be recovered by a court
action, with costs, as a debt due to Her Majesty and, if the amount is owed by a municipality, may be deducted from any grant payable to the municipality out of provincial
fonds.

(5) La somme due par suite de la facturation de services en vertu du paragraphe (3)
peut, si elle n'a pas été perçue par un autre
moyen, être recouvrée par voie d'action, avec
les dépens, au même titre qu'une créance de
Sa Majesté. Si la somme est due par une municipalité, elle peut être déduite des subventions payables sur les fonds de la province à la
municipalité.

Perception
des sommes
dues

15. Section 21 of the Act is repealed and the
following substituted:

15. L'article 21 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Commission
continued

21. (1) The commission known in English
as the Ontario Civilian Commission on Police
Services and in French as Commission civile
des services policiers de !'Ontario is continued.

21. (1) Est maintenue la commission appelée Commission civile des services policiers
de !'Ontario en français et Ontario Civilian
Commission on Police Services en anglais.

Maintien de
la Commission

Composition

(2) The Commission shall consist of such
members as are appointed by the Lieutenant
Governor in Council.

(2) La Commission se compose des membres nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Composition

Chair,
vice-chairs

(3) The Lieutenant Govemor in Council
may designate one of the members of the
Commission to be the chair and one or more
members of the Commission to be vice-chairs.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
Peut désigner un des membres de la Commission comme président et un ou plusieurs mem-

Présidence et
vice-présidence

«agents municipaux d'exécution de la loi» à
«agents d'exécution des règlements municipaux» aux quatrième et cinquième lignes.
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bres de la Commission comme vice-présidents.
Employees

(4) Such employees as the Commission
considers necessary to carry out its duties may
be appointed under the Public Service Act.

(4) Les employés que la Commission es- Employés
time nécessaires à lexécution de ses fonctions
peuvent être nommés en vertu de la Loi sur la
fonction publique.

Delegation

(5) The chair may authorize a member or
employee of the Commission to exercise the
Commission 's powers and perform its duties
with respect to a particular malter, but the
authority conferred on the Commission by
sections 23 and 24 may not be delegated.

(5) Le président peut autoriser un membre Délégation
ou un employé de la Commission à exercer les
pouvoirs et fonctions de la Commission dans
des cas particuliers, mais le pouvoir que les
articles 23 et 24 contèrent à celle-ci ne peut
être délégué.

Quorum

(6) The chair shall determine the number of
members of the Commission that constitutes a
quorum for any purpose, and may determine
that one member constitutes a quorum.

(6) Le président décide du nombre de Quorum
membres de la Commission nécessaire pour
constituer le quorum à tous égards, et peut
décider qu'un seul membre constitue Je quorum.

Annual
report

(7) After the end of each calendar year, the
Commission shall file with the Solicitor General an annual report on its affairs.

(7) Après la fin de chaque année civile, la Rapport
Commission dépose auprès du solliciteur gé- annuel
néral un rapport annuel sur ses activités.

Ex penses

(8) The money required for the Commission 's purposes shall be paid out of the
amounts appropriated by the Legislature for
that purpose.

(8) Les sommes requises par la. Commis- Dépenses
sion sont prélevées sur les fonds affectés à
cette fin par la Législature.

Pro1ec1ion
from
persona]
liabiliiy

(9) No action or other proceeding for damages shall be instituted against a member of
the Commission for any act done in good faith
in the execution or intended execution of his
or her duty or for any alleged neglect or
default in the execution in good faith of that
duty.

(9) Sont irrecevables les actions ou autres Immunité
instances en dommages-intérêts introduites
contre un membre de la Commission pour un
acte accompli de bonne foi dans l'exercice
effectif ou censé tel de ses fonctions ou pour
une négligence ou un manquement qui aurait
été commis dans l'exercice de bonne foi de
ces fonctions.

Transition

(10) The members of the Commission who
are in office immediately before section 15 of
the Police Services Amendment Act, 1997
cornes into force may continue to be members
until the expiry of their terms.

(10) Les membres de la Commission qui Disposition
sont en fonction immédiatement avant l'entrée transiloire
en vigueur de l'article 15 de la Loi de 1997
modifiant la Loi sur les services policiers peuvent continuer d'être membres jusqu'à l'expiration de leur mandat.

16. (1) The French version of clause 22 (1)
(d) of the Act is amended by striking out "au
maintien de l'ordre" in the second and third
lines and substituting "à l'exécution de la loi".

16. (1) La version française de l'alinéa
22 (1) d) de la Loi est modifiée par substitution de «à l'exécution de la loi» à «au maintien
de l'ordre» aux deuxième et troisième lignes.

(2) Clause 22 (1) (e) of the Act is repealed
and the following substituted:
·

(2) L'alinéa 22 (1) e) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(e) conducting inqumes, on its own
motion, in respect of a complaint or
complaints made about the policies of
or services provided by a police force
or about the conduct of a police officer
and the disposition of such complaint or
complaints by a chief of police or
board;

e) mener, de son propre chef, des enquêtes
sur une ou des plaintes déposées au sujet des politiques d'un corps de police
ou des services offerts par celui-ci ou au
sujet de la conduite d'un agent de
police et sur les décisions prises par un
chef de police ou une commission de
police concernant la ou les plaintes;

(e. I) conducting reviews under section 72, at
the request of a complainant, into the
decision that a complaint is about the
policies of or services provided by a

e. I) procéder, aux termes de l'article 72 et à
la demande d'un plaignant, à l'examen
de la décision établissant qu'une plainte
porte sur les politiques d'un corps de
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po li ce fo rce o r is abo ut the conduc t of a
po li ce o ftï ce r, lhat a complaint is frivolou s o r vexati o us, made in bad faith or
unsuhsta nti ated , that the complaint will
not be de alt with because it was made
mo re than s ix months after the facts on
whi ch it is bascd occurred, that the
complainant was not directly affected
by the policy, servi ce or conduct that is
the subject of the complaint or that the
misconduc t or uns atisfactory work performance was not of a serious nature;

police ou les services o ffe rts par
celui-ci ou sur la conduite d ' un agent de
police, qu'une pla inte est frivole ou
vexatoire, faite de mauvai se foi, ou non
fondée, que la pla inte ne sera pas traitée
parce qu'elle a été déposée plus de six
mois après que se sont produits les faits
sur lesquels elle est fond ée, que le plai gnant n'était pas directement touché par
la politique, le service ou la conduite
qui fait l'objet de la plainte, ou encore
que l'inconduite ou l'exécution in sati sfaisante du travail était sans gravité;

(e .2 ) making recommendations with respect
to the policies of or services provided
by a police force by sending the recommendations, with any supporting documents, to the Solicitor General, the
chief of poli ce, the association, if any,
and, in the case of a municipal police
force, the board.

e .2) faire des recommandations au sujet des
politiques d'un corps de police ou des
services offerts par celui-ci en les adressant, avec les documents à l'appui, au
solliciteur général, au chef de police, à
l'association, le cas échéant, et, s'il
s'agit d'un corps de police municipal, à
la commission de police.

(3) Clause 22 (l) (f) of the Act is amended
by inserting "and complainants" after
"forces" in the second line.

(3) L'alinéa 22 (I) O de la Loi est modifié
par insertion de «et les plaignants» après
«police» à la deuxième ligne.

(4) Subsections 22 (2) and (3) of the Act are
repealed and the following substituted:

(4) Les- paragraphes 22 (2) et (3) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Powers of
Commission
in investigati ons and
inquiries

(2) When the Commission conducts an
investigation or inquiry, it has ail the powers
of a commission under Part II of the Public
lnquiries Act, which Part applies to the investigation or inquiry as if it were an inquiry
under that Act.

(2) Lorsqu'elle mène une enquête, la Commission possède tous les pouvoirs conférés à
une commission par la partie II de la Loi sur
les enquêtes publiques, laquelle partie s'applique à J'enquête comme s'il s'agissait d'une
enquête menée aux termes de cette loi .

Pouvoirs de
la Commission aux
cours des
enquêtes

Sllltucorv
Powers ·Procedure Act

(3) The Statutory Powers Procedure Act
does not apply to the Commission, except to a
hearing conducted by the Commission under
subsection 23 ( 1), 25 (4 ), (4. 1) or (5), 39 (5),
47 (5), 65 (9), 70 (2), (3) or (4) or 116 (1).

(3) La Loi sur l'exercice des compétences
légales ne s'applique pas à la Commission, à

Application
de la Loi .wr

applicable to
hearings

Actions
taken, police
officer,
municipal
chief of
police

lexclusion des audiences que celle-ci tient
aux termes du paragraphe 23 ( 1), 25 (4 ), (4. 1)
ou (5), 39 (5), 47 (5), 65 (9), 70 (2), (3) ou (4)
oul16(1).

17. (1) Subsection 25 (1) of the Act is
amended by inserting "at a board's request"
after "request" in the third line.

17. (1) Le paragraphe 25 (1) de la Loi est
modifié par substitution de «, d'un conseil
municipal ou d'une commission de police» à
«OU d'un conseil municipal» aux deuxième et
troisième lignes.

(2) Clause 25 (1) (a) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) L'alinéa 25 (1) a) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(a) the conduct or the performance of
duties of a police officer, a municipal
chief of police, an auxiliary member of
a police force, a special constable, a
municipal Jaw enforcement officer or a
member of a board.

a) la conduite d'un agent de police, d'un
chef de police municipal, d'un membre
auxiliaire d'un corps de police, d'un
agent spécial, d'un agent municipal
d'exécution de la loi ou d'un membre
d'une commission de police, ou la façon dont il exerce ses fonctions.

(3) Subsection 25 (4) of the Act is repealed
and the following substituted:

(3) Le paragraphe 25 (4) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) If the Commission concludes, after a
hearing, that the conduct of a police officer or
municipal chief of police is proved on clear
and convincing evidence to be misconduct or

(4) Si la Commission conclut, après avoir
tenu une audience, qu'il est prouvé sur la foi
de preuves claires et convaincantes que la
conduite d'un agent de police ou d'un chef de

/'exercice
descompéte11ces
légales aux
audiences

Mesures
prises à
l'endroit
d'un agent
de police ou
d'un chef de
police
municipal
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Aclions
laken,
auxiliary
member,
special
constable,
municipal
law
enforcemenl
officer

Threemember
boards in
smaller
municipalities

Five-member
boards in
larger
municipalities
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unsatisfactory work performance, it may
direct that any action described in section 68,
as specified by the Commission, be taken with
respect to the police officer or municipal chief
of police or it may direct that the police
officer or municipal chief of police be retired
if he or she is entitled to retire.

police municipal constitue une inconduite ou
une exécution insatisfaisante du travail, elle
peut ordonner que soient prises à l'endroit de
l'agent de police ou du chef de police municipal l'une ou plusieurs des mesures énoncées à
l'article 68, selon ce qu'elle précise, ou ordonner la mise à la retraite de lagent de police ou
du chef de police municipal s'il a le droit de
prendre sa retraite.

(4.1) If the Commission concludes, after a
hearing, that an auxiliary mcmber of a police
force, a special constable or a municipal law
enforcement officer is not performing or is
incapable of peiforming the duties of his or
her position in a satisfactory manner, it may
direct that,

(4. 1) Si la Commission conclut, après avoir
tenu une audience, qu'un membre auxiliaire
d'un corps de police, un agent spécial ou un
agent municipal d'exécution de la loi n'exerce
pas ou est incapable d'exercer les fonctions
rattachées à son poste de façon satisfaisante,
elle peut ordonner, selon le cas :

(a) the person be demoted as the Commission specifies, permanently or for a
specified period;

a) la rétrogradation de la personne, de façon permanente ou pour la période
qu'elle fixe, selon ce qu'elle précise;

(b) the person be dismissed;

b) le congédiement de la personne;

(c) the person be retired, if the person is
entitled to retire; or

c) la mise à la retraite de la personne, s1
elle a le droit de prendre sa retraite;

(d) the person's appointment be suspended
or revoked.

d) la suspension ou la révocation de la
nomination de la personne.

18. The French version of subsection 26 (1)
of the Act is amended by striking out "au
maintien de l'ordre" in the fifth Iine and substituting "à l'exécution de la loi''.

18. La version française du paragraphe 26
(1) de la Loi est modifiée par substitution de
«à l'exécution de la loi» à «au maintien de
l'ordre» à la cinquième ligne.

19. (1) Subsections 27 (4), (5), (8) and (9) of
the Act are repealed and the following substituted:

19. (1) Les paragraphes 27 (4), (5), (8) et
(9) de la Loi sont abrogés et remplacés par ce
qui suit :

(4) The board of a municipality whose
population according to the fast enumeration
taken under section 15 of the Assessment Act
does not exceed 25,000 shall consist of,

(4) La commission de police d'une municipalité dont la population, selon le recensement
le plus récent effectué aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'évaluation foncière, ne
dépasse pas 25 000 personnes se compose des
membres suivants :

(a) the head of the municipal council or, if
the head chooses not to be a member of
the board, another member of the council appointed by resolution of the council;

a) le président du conseil municipal ou,
s'il choisit de ne pas être membre de la
commission de police, un autre conseiller nommé par résolution du conseil;

(b) one person appointed by resolution of
the council, who is neither a member of
the council nor an employee of the
municipality; and

b) une personne nommée par résolution du
conseil, qui n'est ni un conseiller ni un
employé de la municipalité;

(c) one person appointed by the Lieutenant
Govemor in Council.

c) une personne nommée par le lieutenantgouverneur en conseil.

(5) The board of a municipality, other than
a district, regional or metropolitan municipality, whose population according to the fast
enumeration taken under section 15 of the
Assessment Act exceeds 25,000 shall consist
of,

(5) La commission de police d'une municipalité autre qu'une municipalité de district,
une municipalité régionale ou une municipalité de communauté urbaine et dont la population, selon le recensement le plus récent effectué aux termes de larticle 15 de la Loi sur
l'évaluation foncière, dépasse 25 000 personnes se compose des membres suivants :
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auxiliaire,
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Commissions
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composées
de trois
membres
dans les
peliles
municipalités

Commissions
de police
composées
de cinq
membres
dans les
grandes
municipalités
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(a) the head of the municipal council or, if
the head chooses not to be a member of
the board, another member of the council appointed by rcsolution of the council;

a) le président du conseil municipal ou,
s'il choisit de ne pas être membre de la
commission de police, un autre conseiller nommé par résolution du conseil;

(b) one member of the council appointed
by resolution of the council;

b) un conseiller nommé par résolution du
conseil;

(c ) one pcrson appointed by resolution of
the council, who is neither a member of
the council nor an employee of the
municipality; and

c) une personne nommée par résolution du
conseil, qui n'est ni un conseiller ni un
employé de la municipalité;

(d) two persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

d) deux personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

(8) The board of a district, regional or metropolitan municipality shall consist of,

(8) La commission de police d'une municipalité de district, d'une municipalité régionale
ou d'une municipalité de communauté urbaine
se compose des membres suivants :

(a) the head of the municipal council or, if
the head chooses not to be a member of
the board, another member of the counci 1 appointed by resolution of the council;

a) le président du conseil municipal ou,
s'il choisit de ne pas être membre de la
commission de police, un autre conseiller nommé par résolution du conseil;

(b) one member of the council appointed
by resolution of the municipal council;

b) un conseiller nommé par résolution du
conseil municipal;

(c) one person appointed by resolution of
the council, who is neither a member
of the council nor an employee of the
district,
regional
or
metropolitan
municipality; and

c) une personne nommée par résolution du
conseil, qui n'est ni un conseiller ni un
employé de la municipalité de district,
de la municipalité régionale ou de la
municipalité de communauté urbaine;

(d) two persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

d) deux personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

(9) The council of a municipality whose
population according to the last enumeration
taken under section 15 of the Assessment Act
exceeds 300,000 may apply to the Lieutenant
Governor in Council for an increase in the size
of its board; if the Lieutenant Governor in
Council approves the application, the board
shall consist of,

Municipalités régionales, de
dislricl el de
communauté
urbaine

(9) Le conseil d'une municipalité dont la Commissions
de police
Population, selon le recensement le plus récent composées
effectué aux termes de larticle 15 de la loi de sep!
sur l'évaluation foncière, dépasse 300 000 membres
personnes peut demander au lieutenant-gou- ~:;:s certains
verneur en conseil d'augmenter le nombre des
membres de sa commission de police; si ce
dernier approuve la demande, la commission
de police se compose des membres suivants :

(a) the head of the municipal council or, if
the head chooses not to be a member of
the board, another member of the council appointed by resolution of the council;

a) le président du conseil municipal ou, si
le président choisit de ne pas être membre de la commission de police, un autre conseiller nommé par résolution du
conseil;

(b) two members of the council appointed
by resolution of the council;

b) deux conseillers nommés par résolution
du conseil;

(c) one person appointed by resolution of
the council, who is neither a member of
the council nor an employee of the
municipality; and

c) une personne nommée par résolution du
conseil, qui n'est ni un conseiller ni un
employé de la municipalité;

(d) three persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

d) trois personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Sec.fart. 19 (2)
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(2) Section 27 of the Act is amended by adding the following subsections:

(2) L'article 27 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Term of
office

( 10.1) The term of office for a member
appointed by resolution of a council shall be
as set out by the council in his or her appointment, but shall not exceed the term of office
of the council that appointed the member.

(10.1) La durée du mandat d'un membre
nommé par résolution d'un conseil est indiquée par le conseil dans l'acte de nomination
du membre, mais ne doit pas dépasser la durée
du mandat du conseil qui a nommé le membre.

Durée du
mandat

Same, and
reappoinlmenl

(10.2) A member appointed by resolution
of a council may continue to sit after the
expiry of his or her terrn of office until the
appointment of his or her successor, and is
eligible for reappointment.

(10.2) Tout membre nommé par résolution
d'un conseil peut continuer de siéger après
l'expiration de son mandat jusqu'à la nomination de son successeur, et son mandat est renouvelable.

Idem : renouvellement du
mandat

(3) Subsections 27 (13), (14) and (15) of the
Act are repealed and the following substituted:

(3) Les paragraphes 27 (13), (14) et (15) de
la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui
suit :

(13) A judge, a justice of the peace, a
police officer and a person who practises
criminal law as a defence counsel may not be
a member of a board.

(13) Ne peuvent être membres d'une commission de police, les juges, les juges de paix ,
les agents de police et les personnes qui exercent le droit criminel à titre d 'avocats de la
défense.

Personnes
inadmissi bles à litre de
membres
d"unecommission de
police

(14) The members of a board, including
persons described in subsection ( 13), who are
in office immediately before subsection 19 (3)
of the Police Services Amendment Act, 1997
cornes into force may continue to be members
until the expiry of their terms.

(14) Les membres d'une commission de
police, y compris les personnes visées au paragraphe (13), qui sont en fonction immédiatement avant l'entrée en vigueur du paragraphe
19 (3) de la Loi de 1997 modifiant la Loi sur
les services policiers peuvent continuer d'être
membres jusqu'à lexpiration de leur mandat.

Disposition
transitoire

20. Section 28 of the Act is amended by
adding the following subsection:

20. L'article 28 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2) The members of a board may also elect
a vice-chair at the first meeting in each year,
and the vice-chair shall act as the chair if the
chair is absent or if the chair's position is
vacant.

(2) Les membres d'une commission de
police peuvent également élire un vice-président à la première réunion que celle"ci tient
chaque année. Le vice-président assume la
présidence en cas d'absence du président ou
de vacance de son poste.

21. (1) Subsection 31 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1995,
chapter 4, section 4, is further amended by
striking out ''the provision of police services
and for law enforcement and crime prevention" in the first, second and third lines and
substituting "the provision of adequate and
effective police services".

21. (1) Le paragraphe 31 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 4 du chapitre 4
des Lois de !'Ontario de 1995, est modifié de
nouveau par substitution de «la prestation de
services policiers convenables et efficaces» à
«la prestation des services policiers, du maintien de l'ordre et de la lutte contre la criminalité» aux deuxième, troisième et quatrième
lignes.

(2) The French version of clause 31 (1) (e) of
the Act is amended by striking out "son rendement" in the second line and substituting "la
façon dont il s'acquitte de ses responsabilités".

(2) La version française de l'alinéa 31 (1) e)
de la Loi est modifiée par substitution de «la
façon dont il s'acquitte de ses responsabilités»
à «son rendement» à la deuxième ligne.

(3) Clauses 31 (1) (i) and (j) of the Act are
repealed and the following substituted:

(3) Les alinéas 31 (1) i) et j) de la Loi sont
abrogés et remplacés par ce qui suit :

(i) establish guidelines for dealing with
complaints made under Part V;

i) établir des lignes directrices pour traiter
les plaintes déposées en vertu de la partie V;

(j) review the chief of police's administration of the complaints system under

j) examiner ladministration, par le chef
de police, du système de traitement des

Persons who
are ineligible
lobe members of a

board

Transilion

Vice-chair

Viceprésidence
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Part V and receive regular reports from
the chief of police on his or her administration of the complaints system.

plaintes prévu à la partie V et se faire
remettre par ce dernier des rapports réguliers sur son administration du système de traitement des plaintes.

(4) Subsection 31 (7) of the Act is repealed
and the following suhstituted:

(4) Le paragraphe 31 (7) de la Lui est abrogé el remplacé par ce qui suit :

(7) The board may establish guidelines
consistent with section 49 for disclosing
secondary activities and for deciding whether
to permit such activities.

(7) La commission de police peut établir
des lignes directrices compatibles avec l'article 49 en cc qui concerne la divulgation des
activités secondaires et la décision de permettre ou non de telles activités.

22. Section 33 of the Act is repealed and the
following substituted:

22. L'article 33 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Agreement
Io conslilule
joint board

33. ( 1) Despite any special Act, the councils of two or more municipalities may enter
into an agreement to constitute a joint board.

33. ( 1) Malgré toute loi spéciale, les conseils de deux ou plusieurs municipalités peuvent conclure une entente afin de constituer
une commission de police mixte.

Entente
visant la
constitution
d'une commission de
police mixte

Consent of
Solicitor
General
required

(2) The agreement must be authorized by
by-laws of the councils of the participating
municipalities and requires the consent of the
Solicitor General.

(2) L'entente doit être autorisée par les règlements municipaux du conseil de chacune
des municipalités participantes et exige le
consentement du solliciteur général.

Consentement obligatoire du
solliciteur
général

Application
of Act 10
joint boards

(3) The provisions of this Act that apply to
boards also apply with necessary modifications to joint boards.

(3) Les dispositions de la présente loi qui
s'appliquent aux commissions de police s'appliquent également, avec les adaptations nécessaires, aux commissions de police mixtes.

Application
de la Loi aux
commissions
de police
mixtes

Threcmember joint
boards

(4) The joint board of municipalities whose
combined population according to the last
enumeration taken under section 15 of the
Assessment Act does not exceed 25,000 shall
consist of,

(4) La commission de police mixte de municipalités dont la population réunie, selon le
recensement le plus récent effectué aux termes
de l'article 15 de la Loi sur l'évaluation foncière, ne dépasse pas 25 000 personnes se
compose des membres suivants :

Commissions
de police
mixtes
composées
de trois
membres

(a) one person who is a member of the
council of a participating municipality,
appointed by agreement of the councils
of the participating municipalities;

a) une personne qui est un conseiller d'une
municipalité participante, nommée avec
l'accord des conseils des municipalités
participantes;

(b) one person appointed by agreement of
the councils of the participating municipalities, who is neither a member of a
council of a participating municipality
nor an employee of a participating
municipality; and

b) une personne nommée avec l'accord
des conseils des municipalités participantes, qui n'est ni un conseiller ni un
employé d'une municipalité participante;

(c) one person appointed by the Lieutenant
Governor in Council.

c) une personne nommée par le lieutenantgouverneur en conseil.

(5) The joint board of municipalities whose
combined population according to the last
enumeration taken under section 15 of the
Assessme11t Act exceeds 25,000 shall consist
of,

(5) La commission de police mixte de municipalités dont la population réunie, selon le
recensement le plus récent effectué aux termes
de l'article 15 de la Loi sur l'évaluation foncière, dépasse 25 000 personnes se compose
des membres suivants :

(a) two persons who are members of the
counci ls of any participating municipalities, appointed by agreement of the
councils of the participating municipalities;

a) deux personnes qui sont des conseillers
de l'une ou l'autre des municipalités
participantes, nommées avec l'accord
des conseils des municipalités participantes;

(b) one person appointed by agreement of
the councils of the participating munici-

b) une personne nommée avec l'accord
des conseils des municipalités partici-

Guidelines re
secondary
aclivilies

Five-member
joint boards

Lignes
directrices
relatives aux
activités
secondaires

Commissions
de police
mixtes
composées
de cinq
membres
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palities, who is neither a member of a
council of a participating municipality
nor an employee of a participating
municipality; and

pantes, qui n'est ni un conseiller ni un
employé d'une municipalité participante;

(c) two persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

c) deux personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Option to
expand joint
board

(6) The councils of participating municipalities to which subsection (4) would otherwise
apply may determine, by resolution of each of
them, that the composition of their joint board
shall be as described in subsection (5).

(6) Les conseils des municipalités participantes auxquelles s'appliquerait normalement
Je paragraphe (4) peuvent décider, par voie de
résolution adoptée par chacun d'eux, que leur
commission de police mixte se composera
comme le prévoit le paragraphe (5).

Possibilité
d·extension
de la commission de
police mixte

Sevenmember joint
boards

(7) Where the combined population of the
participating municipalities according to the
last enumeration taken under section 15 of the
Assessment Act exceeds 300,000, the councils
of the participating municipalities may apply
to the Lieutenant Governor in Council for an
increase in the size of their joint board; if the
Lieutenant Governor in Council approves the
application, the joint board shall consist of,

(7) Si la population réunie des municipalités participantes, selon le recensement le plus
récent effectué aux termes de larticle 15 de
la Loi sur l'évaluation foncière, dépasse
300 000 personnes, les conseils des municipalités participantes peuvent demander au lieutenant-gouverneur en conseil une augmentation
du nombre des membres de leur commission
de police mixte; si le lieutenant-gouverneur en
conseil approuve la demande, la cemmission
de police mixte se compose des membres suivants

Commissions
de police
mixtes
composées
de sept
membres

(a) three persons who are members of the
councils of any participating municipalities, appointed by agreement of the
councils of the participating municipalities;

a) trois personnes qui sont des conseillers
de l'une ou l'autre des municipalités
participantes, nommées avec J' accord
des conseils des municipalités participantes;

(b) one person appointed by agreement of
the councils of the participating municipalities, who is neither a member of a
council of a participating municipality
nor an employee of a participating
municipality ; and

b) une personne nommée avec l'accord
des conseils des municipalités participantes, qui n'est ni un conseiller ni un
employé d'une municipalité participante;

· (c) three persons appointed by the Lieutenant Governor in Council.

c) trois personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil.

23. Clause 34 (a) of the Act is repealed.

Rules and
procedures

Municipal
police force

23. L'alinéa 34 a) de la Loi est abrQgé.

24. Section 37 of the Act is repealed and the
following substituted:

24. L'article 37 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

37. A board shall establish its own rules
and procedures in performing its duties under
this Act and, except when conducting a hearing under subsection 65 (9), the Statutory
Powers Procedure Act does not apply to a
board.

37. Une commission de police établit ses
propres règles et procédures dans lexercice
des fonctions que lui attribue la présente loi et,
sauf lors de la tenue d'une audience aux
termes du paragraphe 65 (9), la Loi sur
l'exercice des compétences légales ne s'applique pas à la commission de police.

25. Section 38 of the Act is repealed and the
following substituted:

25. L'article 38 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

38. A municipal police force shall consist
of a chief of police and such other police
officers and other employees as are adequate,
and shall be provided with adequate equipment and facilities.

38. Tout corps de police municipal se compose d'un chef de police et d'un nombre suffisant d'agents de police et d'autres employés,
et il lui est fourni du matériel et des installations convenables.

26. Section 39 of the Act is repealed and the
following substituted:

26. L'article 39 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Règles et
procédures

Corps de
police
municipal
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Estimates

39. ( 1) The board shall submit operating
and capital estimates to the municipal cou ncil
that will show, separately, the amounts that
will be required,

39. ( 1) La comm1ss1on de police présente
au conseil municipal les prévisions de ses dépenses de fonctionnement et de ses dépenses
en immobilisations. Ces prévisions font état
séparément des sommes qui seront nécessaires :

(a) to maintain the police force and provide
it with equipment and facilities; and

a) d'une part, pour assurer le fonctionnement du corps de police et fournir à cc
dernier du matériel et des installations;

(b) to pay the expenses of the board's operation other than the remuneration of
board members.

b) d'autre part, pour payer les dépenses de
fonctionnement de la commission de
police, à l'exclusion de la rémunération
de ses membres.

Same

(2) The format of the estimates, the period
that they cover and the timetable for their submission shall be as determined by the council.

(2) Le conseil détermine le mode de présentation des prévisions, la période visée par
celles-ci et le délai imparti pour leur présentation.

Idem

Budget

(3) Upon reviewing the estimates, the council shall establish an overall budget for the
board for the purposes described in clauses (1)
(a) and (b) and, in doing so, the council is not
bound to adopt the estimates submitted by the
board.

(3) Lorsqu'il examine les prévisions, le
conseil établit un budget global pour la commission de police aux fins décrites aux alinéas (1) a) et b) et, ce faisant, n'est pas tenu
d'adopter les prévisions présentées par la commission de police.

Budgel

Same

(4) In establishing an overall budget for the
board, the counci l does not have the authority
to approve or disapprove specific items in the
estima tes.

(4) Lorsqu'il établit un budget global pour
la commission de police, le conseil n'a pas le
pouvoir d'approuver ou de rejeter des postes
précis figurant dans les prévisions.

Idem

Commission
hearing in

(5) If the board is not satisfied that the
budget established for it by the council is sufficient to maintain an adequate number of
police officers or other employees of the
police force or to provide the police force with
adequate equipment or facilities, the board
may request that the Commission determine
the question and the Commission, shall, after
a hearing, do so.

(5) Si elle n'est pas convaincue que Je
budget établi à son intention par le conseil soit
suffisant pour maintenir un nombre suffisant
d'agents de police ou d'autres employés du
corps de police ou fournir à ce dernier du
matériel ou des installations convenables, la
commission de police peut demander que la
Commission tranche la question, ce qu'elle
fait après avoir tenu une audience.

Audience de
la Commission en cas
de conflit

27. (1) Clauses 41 (1) (d) and (e) of the Act
are repealed and the following substituted:

27. (1) Les alinéas 41 (1) d) et e) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(d) administering the complaints system in
accordance with Part V.

d) d'administrer Je système de traitement
des plaintes conformément à la partie V.

(2) Clause 41 (1) (g) of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1995, chapter 4,
section 4, is repealed.

(2) L'alinéa 41 (1) g) de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 4 du chapitre 4 des Lois
de !'Ontario de 1995, est abrogé.

28. (1) The French version of clause 42 (1)
(a) of the Act is amended by striking out ''veiller à l'ordre public" and substituting "préserver la paix".

28. (1) La version française de l'alinéa 42
(1) a) de la Loi est modifiée par substitution
de «préserver la paix» à «Veiller à l'ordre public».

(2) Clause 42 (1) (e) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) L'alinéa 42 (1) e) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(e) laying charges and participating in prosecutions.

e) de porter des accusations et de participer à des poursuites.

29. (1) The French version of subsection 44
(3) of the Act is amended by striking out "licencier un agent de police" in the first and
second lines and substituting "mettre fin à

29. (1) La version française du paragraphe
44 (3) de la Loi est modifiée par substitution
de «mettre fin à l'emploi d'un agent de police»
à «licencier un agent de police» aux première

ca~e

of

dispute
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l'emploi d ' un agent de police" and by striking
out "du licenciement" in the fifth line and substituting "de la cessation d'emploi".

et deuxième lignes et par substitution de «de la
cessation d'emploi» à «du licenciement» à la
cinquième ligne.

(2) Section 44 of the Act is amended by adding the following subsection:

(2) L'article 44 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3.1) Part V does not apply in the case of
the termination of a police officer 's employment under subsection (3).

(3.1) La partie V ne s'applique pas dans le
cas de la cessation d 'emploi d ' un agent de
police prévue au paragraphe (3).

(3) Subsection 44 (4) of the Act is amended
by adding al the end "the Ontario Provincial
Police, the Royal Canadian Mounted Police or
a prescribed police force outside Ontario".

(3) Le paragraphe 44 (4) de la Loi est modifié par adjonction de «, de la Police provinciale de !'Ontario, de la Gendarmerie royale
du Canada ou d'un corps de police extra-provincial prescrit».

30. (1) Subsection 49 (3) of the Act is
amended by adding "or, in the case of a chief
of police, to the board" al the end.

30. (1) Le paragraphe 49 (3) de la Loi est
modifié par adjonction de «ou, s'il est luimême chef de police, à la commission de
police».

(2) Subsection 49 (4) of the Act is amended
by inserting "or the board, as the case may
be,'' after "police" in the fi rst li ne.

(2) Le paragraphe 49 (4) de la Loi est modifié par insertion de «OU la commission de
police, selon le cas,» après «Chef de police» à la
première ligne.

31. (1) Subsection 50 (3) of the Act is
amended by striking out "The police force" al
the beginning and substituting "A majority of
the members of a police force".

31. (1) Le paragraphe 50 (3) de la Loi est
modifié par substitution de «La majorité des
membres d'un corps de police» à «Le corps de
police» au début.

(2) Subsection 50 (5) of the Act is amended
by striking out "Treasurer of Ontario" in the
first line and substituting "Minister of
Finance".

(2) Le paragraphe 50 (5) de la Loi est modifié par substitution de «m inistre des Finances» à «trésorier de !'Ontario» à la
première ligne.

(3) Subsection 50 (6) of the Act is amended
by inserting "Association" after "Police" in
the first line and by striking out "Treasurer''
in the eighth line and substituting "Minister of
Finance".

(3) Le paragraphe 50 (6) de la Loi est modifié par substitution de «L' Association de la
Police» à «La Police» à la première ligne et
par substitution de «ministre des Finances» à
«trésorier» à la neuvième ligne.

32. (1) Subsection 52 (1) of the Act is
amended by striking out "the Commission's"
in the first line and substituting "the Solicitor
General's".

32. (1) Le paragraphe 52 (1) de la Loi est
modifié par substitution de «du solliciteur général» à «de la Commission» à la deuxième
ligne.

(2) Subsection 52 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 52 (2) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) If the board suspends or terminates the
appointment of an auxiliary member of the
police force, it shall promptly give the Solicitor General written notice of the suspension
or termination.

(2) Si la commission de police suspend un
membre auxiliaire du corps de police ou met
fin à son mandat, elle en avise promptement le
solliciteur général par écrit.

(3) Section 52 of the Act is amended by adding the following subsections:

(3) L'article 52 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Same

(3.1) The Commissioner also has the power
to suspend or terminate the appointment of an
auxiliary member of the police force.

(3.1) Le commissaire a également le pouvoir de suspendre un membre auxiliaire du
corps de police ou de mettre fin à son mandat.

Idem

Informaùon
and opportunily to reply

(3.2) Before
the
auxiliary
member's
appointment is terminated under subsection
(2) or (3. l), he or she shall be given reasonable information with respect to the reasons
for the termination and an opportunity to
reply, orally or in writing, as the board or

(3.2) Avant qu'il ne soit mis fin au mandat
d'un membre auxiliaire en vertu du paragraphe (2) ou (3.1 ), des renseignements suffisants sur les motifs pour lesquels il est mis fin
à son mandat lui sont donnés et la possibilité
de répondre oralement ou par écrit, selon ce

Renseignements suffisants et
possibilité de
répondre

Part V does
not apply

Noùce of
suspension
or lerminalion

Nonapplication
de la
partie V

Avis de suspension ou
de cessalion
du mandat
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Com mi ssioner, as the case may be, may determine.

que décide la comm1ss10n de police ou Je
commissaire, se lon le cas, lui est donnée.

33. (1) Subsection 53 (1) of the Act is
amended by striking out "the Commission's"
in the first line and substituting "the Solicitor
General's''.

33. (I) Le paragraphe 53 (1) de la Loi est
modifié par substitution de «du solliciteur général» à «de la Commission» à la deuxième
ligne.

(2) Subsection 53 (2) of the Act is amended
by striking out "the Commission's" in the first
line and substituting "the Solicitor General's".

(2) Le paragraphe 53 (2) de la Loi est modifié par substitution de «du solliciteur général» à «de la Commission» à la deuxième ligne.

(3) Subsection 53 (5) of the Act is amended
by striking out "employing" in the second line
and substituting "authorizing".

(3) Le paragraphe 53 (5) de la Loi est modilié par substitution de «d'autoriser des
agents spéciaux à escorter et à transporter les
détenus et à exercer» à «d'engager des agents
spéciaux pour escorter et transporter les personnes détenues sous garde et exercer» aux
deuxième, troisième et quatrième lignes.

(4) Subsections 53 (6), (7) and (8) of the Act
are repealed and the following substituted:

(4) Les paragraphes 53 (6), (7) et (8) de la
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Suspension
or termination of
appointment

(6) The power to appoint a special constable includes the power to suspend or
terminale the appointment, but if a board or
the Commissioner suspends or terminales an
appointment, written notice shall promptly be
given to the Solicitor General.

(6) Le pouvoir de nommer des agents spéciaux comprend celui de les suspendre ou de
mettre fin à leur mandat, mais si une commission de police ou le commissaire suspend l'un
d'entre eux ou met fin à son mandat , un avis
écrit en est promptement donné au solliciteur
général.

Suspension
ou cessation
du mandat

Same

(7) The Solicitor General also has power to
suspend or terminale the appointment of a special constable.

(7) Le solliciteur général a également le
pouvoir de suspendre un agent spécial ou de
mettre fin à son mandat.

Idem

Information
and opportunity to reply

(8) Before a special constable's appointment is terminated, he or she shall be given
reasonable information with respect to the reasons for the termination and an opportunity to
reply, orally or in writing as the board, Commi ssioner or Solicitor General, as the case
may be, may determine.

(8) Avant qu'il ne soit mis fin à son mandat, il est donné à l'agent spécial des renseignements suffisants sur les motifs de la cessation du mandat ainsi que la possibilité de
répondre, oralement ou par écrit, selon ce que
décide la commission de police, le commissaire ou le solliciteur général, selon le cas.

Renseignements et
possibilité de
répondre

34. (1) The French version of subsection 54
(5) of the Act is amended by striking out "ou
de licencier ceux-ci" in the third line and substituting "ceux-ci ou de mettre fin à leur mandat" and by striking out "ou licencie l'un
d'entre eux" in the fourth line and substituting
"l'un d'entre eux ou met fin à son mandat".

34. (1) La version française du paragraphe
54 (5) de la Loi est modifiée par substitution
de «Ceux-ci ou de mettre fin à leur mandat» à
«OU de licencier ceux-ci» à la troisième ligne et
par substitution de «l'un d'entre eux ou met
fin à son mandat>> à «ou licencie l'un d'entre
eux» à la quatrième ligne.

(2) The French version of subsection 54 (6)
of the Act is amended by striking out "ou de
licencier un agent des premières nations" in
the second and third lines and substituting "un
agent des premières nations ou de mettre fin à
son mandat".

(2) La version française du paragraphe 54
(6) de la Loi est modifiée par substitution de
«un agent des premières nations ou de mettre
fin à son mandat» à «OU de licencier un agent
des premières nations» aux deuxième et troisième lignes.

(3) The French version of subsection 54 (7)
of the Act is amended by striking out "son
licenciement" in the first line and substituting
"qu'il ne soit mis fin à son mandat" and by
striking out "du licenciement" in the third line
and substituting "de la cessation de son mandat".

(3) La version française du paragraphe 54
(7) de la Loi est modifiée par substitution de
«qu'il ne soit mis fin à son mandat» à «Son
licenciement» à la première ligne et par substitution de «de la cessation de son mandat» à
«du licenciement» à la troisième ligne.

35. Part V and Part VI, as amended by the
Statutes of Ontario, 1991, chapter 12, section

35. La partie V et la partie VI, telle que
celle-ci est modifiée par l'article 1 du chapi-
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1, of the Act are repealed and the following
substituted:

tre 12 des Lois de !'Ontario de 1991, de la Loi
sont abrogées et remplacées par ce qui suit

PART V
COMPLAINTS

PARTIE V
PLAINTES

Makinga
complaint

56. (1) Any member of the public may
make a complaint under this Part about the
policies of or services provided by a police
force or about the conduct of a police officer.

56. ( 1) Tout membre du public peut déposer une plainte en vertu de la présente partie
au sujet des politiques d'un corps de police ou
des services offerts par celui-ci ou au sujet de
la conduite d'un agent de police.

Dépôt d'une
plainte

Sa me

(2) The chief of police may also make a
complaint under this Part about the conduct of
a police officer.

(2) Le chef de police peut également déposer une plainte en vertu de la présente partie
au sujet de la conduite d'un agent de police.

Idem

Withdrawal
of complainl

(3) A complainant may withdraw his or her
complaint at any time, but if the chief of
police or board has begun to hold a hearing in
respect of a complaint, the complaint shall not
be withdrawn without the consent of the chief
of police or board, as the case may be.

(3) Un plaignant peut retirer sa plainte à
n'importe quel moment, mais si le chef de
police ou la commission de police a commencé à tenir une audience sur la plainte, celle-ci
ne doit pas être retirée sans le consentement
du chef de police ou de la commission de
police, selon le cas.

Retrait d'une
plainte

Notice of
withdrawal

(4) If a complaint is withdrawn, the chief of
police or board shall notify the police officer
who is the subject of the complaint, if any, of
the fact within 30 days after the withdrawal.

(4) Si une plainte est retirée, le chef de
police ou la commission de police avise
l'agent de police qui fait l'objet de la plainte,
s'il y en a un, de ce fait dans les 30 jours qui
suivent le retrait.

Avis de
retrait

Same

(5) The chief of police or board may continue to deal with a complaint after the complaint is withdrawn, if the chief of police or
board, as the case may be, considers it appropriate to do so.

(5) Le chef de police ou la commission de
police peut continuer de traiter une plainte
après le retrait de celle-ci, si le chef de police
ou la commission de police, selon le cas, le
juge approprié.

Idem

Notice

(6) If the chief of police or board continues
to deal with a complaint after the complainant
has asked that it be withdrawn, the chief of
police or board shall notify the police officer
who is the subject of the complaint, if any,
within 30 days of deciding to continue.

(6) Si le chef de police ou la commission
de police continue de traiter une plainte après
que le plaignant a demandé que la plainte soit
retirée, le chef de police ou la commission de
police avise l'agent de police qui fait l'objet
de la plainte, s'il y en a un, dans les 30 jours
de sa décision de continuer à la traiter.

Avis

Notice to
police officer

(7) Where a complaint is about the conduct
of a police officer, the chief of police shall
forthwith give the police officer notice of the
substance of the complaint unless, in the chief
of police's opinion, to do so might prejudice
the investigation.

(7) Si une plainte porte sur la conduite d'un
agent de police, le chef de police donne sans
délai un avis de la teneur de la plainte à
l'agent de police, à moins qu'il n'estime que
cela pourrait nuire à l'enquête.

Avis donné à
l'agent de
police

lnterpretalion - porlion of a
complainl

(8) This Part applies to a portion of a complaint as if it were a complaint.

(8) La présente partie s'applique à une partie d'une plainte comme s'il s'agissait d'une
plainte.

lnterprétation: partie
d'une plainte

Public
complaints,
reslriction

57. (1) A complaint may be made by a
member of the public only if the complainant
was directly affected by the policy, service or
conduct that is the subject of the corn plaint.

57. (1) Une plainte ne peut être déposée
par un membre du public que si le plaignant a
été directement touché par la politique, le service ou la conduite qui fait l'objet de la
plainte.

Plaintes du
public:
restriction

Sa me,
procedure
formaking

(2) A complaint made by a member of the
public must be in writing, signed by the complainant and delivered to any station or detachment of the police force to which the
complaint relates or to the Commission, personally by the complainant or his or her agent,

(2) La plainte que dépose un membre du
public doit être présentée par écrit, signée par
le plaignant et remise au poste ou au détachement du corps de police visé par la plainte ou
à la Commission, à personne par le plaignant
ou son représentant, par courrier ou par télécopie.

Idem :
procédure
de dépôt
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hy mail or by telcphon e tran smiss ion of a
facsimile.
Form may hc
uscd

(3) If a complainant wants to make his or
hcr complaint on a standard form, he or she
may use a fonn approved for the purpose by
the Commission; the approved form shall be
availablc in every police station and detachment and in the Commission's offices.

(3) Si un plaignant désire déposer sa plainte
au moyen d'une formule type, il peut utiliser
la formule approuvée à cette fin par la Commission; cette formule est disponible dans tous
les postes de police et détachements ainsi
qu'aux bureaux de la Commission.

Formule

Sa me,

(4) A withdrawal of a complaint by the
member of the public who made the complaint
must be in writing , signed by the complainant
and delivered to any station or detachment of
the police force Io which the complaint relates
or to the Commission, personally by the complainant or his or her agent, by mail or by
telephone transmission of a facsimile.

(4) Le retrait d'une plainte par le membre
du public qui l'a déposée doit être présenté par
écrit. signé par le plaignant et remis au poste
ou au détachement du corps de police visé par
la plainte ou à la Commission, à personne par
le plaignant ou son représentant, par courrier
ou par télécopie.

Idem : retrail

Commission
10 send
complaint 10
police force

(5) If a complaint is made or withdrawn by
delivering it to the Commission, the Commission shall forthwith send the complaint or
withdrawal, or a copy of it, to the chief of
police of the police force to which the complaint relates.

(5) Si une plainte est déposée ou retirée par
remise de la plainte ou de l'avis de retrait à la
Commission, celle-ci transmet sans délai la
plainte ou lavis de retrait, ou une copie de la
plainte ou de lavis de retrait, au chef de
police du corps de police visé par la plainte.

Transmission
de la plainle
au corps de
police par la
Commission

When
complaint i'
made

(6) For the purposes of this Part, a complaint is made,

(6) Pour l'application de la présente partie,
une plainte est déposée :

Moment où
une plainte
es! déposée

(a) on the day on which it is delivered in
person to a station or detachment of the
police force to which the complaint
relates;

a) le jour où elle est remise en personne au
poste ou au détachement du corps de
police auquel elle se rapporte;

(b) on the day that is five days after it is
mailed to the station or detachment;

b) le cinquième jour après qu'elle est envoyée par courrier au poste ou au détachement;

(c) on the day after it is sent by telephone
transmission of a facsimile to the
station or detachment;

c) le lendemain du jour où elle est envoyée par télécopie au poste ou au détachement;

(d) on the day that is five days after it is
delivered in person, or sent by mail or
by telephone transmission of a facsimile to the Commission.

d) le cinquième jour après qu'elle est remise en personne ou envoyée par courrier ou par télécopie à la Commission.

wi!hdrawal

Defini!ion.
mcmber of
the public

(7) For the purposes of this Part, a member
of the public does not include,

(7) Pour lapplication de la présente partie, Défini lion :
un membre du public exclut les personnes sui- ;ueb~~re du
vantes :

(a) the Solicitor General;

a) le solliciteur général;

(b) a member or employee of the Commission;

b) un membre ou un employé de la Commission;

(c) a member of a police force if that
police force or another member of that
police force is the subject of the complaint;

c) un membre d'un corps de police si ce
corps de police ou un autre membre de
celui-ci fait lobjet de la plainte;

(d) a member or employee of a board if the
board is responsible for the police force
that is, or a member of which is, the
subject of the complaint;

d) un membre ou un employé d'une commission de police si cette dernière a la
responsabilité du corps de police qui
fait lobjet de la plainte, ou dont un
membre fait l'objet de la plainte;

(e) a person selected by the council of a
municipality to advise another municipality's board under subsection 6.1 (2),

e) une personne choisie, en vertu du paragraphe 6.1 (2), par le conseil d'une
municipalité pour conseiller la commis-
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if the board is responsible for the police
force that is, or a member of which is,
the subject of the complaint; or

sion de police d'une autre municipalité,
si cette commission de police a la responsabilité du corps de police qui fait
lobjet de la plainte, ou dont un membre
fait lobjet de la plainte;

(t) a delegate to a community policing
advisory committee if the community
policing advisory committee advises the
detachment commander of the Ontario
Provincial Police detachment that is, or
a member of which is, the subject of the
complaint.

t) un délégué à un comité consultatif communautaire des questions de police si ce
dernier conseille le commandant de détachement du détachement de la Police
provinciale de !'Ontario qui fait l'objet
de la plainte, ou dont un membre fait
l'objet de la plainte.
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lnfonnal
complaint
resolulion

58. (1) If, at any time before or during an
investigation into a complaint about the conduct of a police officer, the conduct appears to
be obviously conduct that is not of a serious
nature, the chief of police may resolve the
matter informally, if the police officer and the
complainant consent to the proposed resolution.

58. (1) Si, à n'importe quel moment avant Règlement à
de
ou pendant une enquête sur une plainte portant l'amiable
la plainte
sur la conduite d'un agent de police, la conduite semble de toute évidence être un cas de
conduite sans gravité, le chef de police peut
régler l'affaire à l'amiable si l'agent de police
et le plaignant consentent au mode de règlement proposé.

Sa me

(2) If, at any time before or during an
investigation into a complaint about the conduct of a chief of police or deputy chief of
police, the conduct appears to be obviously
conduct that is not of a serious nature, the
board may resolve the matter informally, if the
chief of police or deputy chief of police and
the complainant consent to the proposed resolution.

(2) Si, à n'importe quel moment avant ou Idem
pendant une enquête sur une plainte portant
sur la conduite d'un chef de policê ou d'un
chef de police adjoint, la conduite semble de
toute évidence être un cas de conduite sans
gravité, la commission de police peut régler
l'affaire à l'amiable si le chef de police ou le
chef de police adjoint et le plaignant consentent au mode de règlement proposé.

lnadmissibility of
slatements

(3) No statement made during an attempt at
infonnal resolution of a complaint under this
section is admissible in a civil proceeding,
including a proceeding under subsection 64
( 15) or 65 (17) or a hearing held under this
Part, except with the consent of the person
who made the statement.

(3) Aucune déclaration faite au cours d'une Inadmissibilité des
tentative de règlement à l'amiable d'une déclarations
plainte entreprise en vertu du présent article
n'est admissible dans une instance civile, y
compris une instance tenue aux termes du paragraphe 64 (15) ou 65 ( 17) ou une audience
tenue aux termes de la présente partie, · sans le
consentement de son auteur.

Nonapplication
of this Part

(4) No other provisions of this Part apply in
respect of an informai resolution under subsection (1) or (2).

(4) Aucune autre disposition de la présente
partie ne s'applique au règlement à l'amiable
visé au paragraphe ( 1) ou (2).

Nonapplication
de la
présente
partie

Chief
delennines
nature of
complaints

59. (1) The chief of police shall determine
whether a complaint is about the policies of or
services provided by the police force or the
conduct of a police officer and shall ensure
that every complaint is appropriately dealt
with as provided by section 60.

59. ( 1) Le chef de police détennine si une
plainte porte sur les politiques du corps de
police ou les services offerts par celui-ci ou
sur la conduite d'un agent de police, et veille à
ce que chaque plainte soit traitée de façon
appropriée, comme le prévoit larticle 60.

Détermination de la
nature des
plaintes par
Je chef de
police

Notice re
nature of
complain1

(2) The chief of police shall notify the
complainant in writing of his or her determination that the complaint is about the policies
of or services provided by the police force or
is about the conduct of a police officer and of
the complainant's right to ask the Commission
to review the determination within 30 days of
receiving the notice.

(2) Le chef de police avise par écrit le plai- Avis relatif à
nature de
gnant de la décision qu'il a prise et selon la- la
la plainte
quelle la plainte porte sur les politiques du
corps de police ou les services offerts par
celui-ci ou sur la conduite d'un agent de
police, et du droit qu'a le plaignant de demander à la Commission d'examiner la décision,
au plus tard 30 jours après avoir reçu lavis.

Frivolous,
vexatious,
bad faith
complaints

(3) The chief of police may decide not to
deal with any complaint about the police force
or about a police officer, other than the chief
of police or deputy chief of police, that he or

(3) Le chef de police peut décider de ne pas
traiter une plainte déposée au sujet du corps de
police ou d'un agent de police autre que luimême ou qu'un chef de police adjoint, s'il la

Plaintes
frivoles,
vexatoires ou
faites de
mauvaise foi
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she co nsiders to he fr ivolous or vexatious or
made in bad fa ith .

juge frivole ou vexatoire ou faite de mauvaise
foi.

Complaint
more th an
'ix monlhs
old

(4) The chic f o f police may decide not to
deal with any complaint made by a member of
the public if the compl aint is made more than
six months aftcr the facts on which it is based
occ urred.

(4) Le chef de police peut décider de ne pas
traiter une plainte déposée par un membre du
public plus de six moi s après que se sont produits les faits sur lesquel s elle est fondée.

Plainte
datant de
plus de si x
mois

Complainanl
not direc tl y
affcc tcd

(5) The chi e f o f police shall not deal with
any complaint macle by a member of the publi c if he or she decides that the complainant
was not directly affected by the policy, service
or conduct that is the subject of the complaint.

(5) Le chef de police ne doit pas traiter une
plainte déposée par un membre du public s'il
décide que le plaignant n'était pas directement
touché par la politique, le service ou la conduite qui fait J' objet de la plainte.

Plai gnant
non directement touc hé

Notice

(6) If the chief of police decides not to deal
with a complaint under subsection (3), (4) or
(5), he or she shall notify the complainant and
the police officer who is the subject of the
complaint, if any, in writing, of the decision
and of the complainant's right to ask the Commission to review the decision within 30 days
of receiving the notice.

(6) Si le chef de police décide de ne pas
traiter une plainte en vertu du paragraphe (3),
(4) ou (5), le chef de police avise par écrit Je
plaignant et, le cas échéant, l'agent de police
qui fait J' objet de la plainte de sa décision et
du droit qu'a le plaignant de demander à la
Commission d'examiner la décision, au plus
tard 30 jours après avoir reçu J' avis.

Avi s

Time li mit

(7) The chief of police shall notify the
complainant under subsection (2) or (6) within
30 days after the complaint was made unless
the chief of police notifies the complainant in
writing before the expiry of the 30-day period
that he or she is extending the 30-day period.

(7) Le chef de police avise le plaignant aux
termes du paragraphe (2) ou (6) dans les
30 jours du dépôt de la plainte, à moins qu'il
n'avise par écrit le plaignant avant l'expiration du délai de 30 jours qu'il proroge ce délai.

Dél ai

Same

(8) Subject to subsections (3), (4) and (5),
the chief of police shall en sure that a review
under section 61 is begun into every complaint
made about the policies of or services provided by the police force, and that an investigation under section 64 is begun into every
complaint made about the conduct of a police
officer, immediately upon the later of,

(8) Sous réserve des paragraphes (3), (4) et
(5), le chef de police veille à ce que soit commencé un examen, prévu à J'article 61, de
chaque plainte déposée au sujet des politiques
du corps de police ou des services offerts par
celui-ci et à ce que soit commencée une enquête, prévue à J' article 64, sur chaque plainte
déposée au sujet de la conduite d'un agent de
police, dès la réalisation de celui des événements suivants qui est postérieur à l'autre :

Idem

(a) 30 days after the complainant was notified under subsection (2); and

a) l'écoulement de 30 jours après que le
plaignant a été avisé aux termes du paragraphe (2);

(b) notification of the Commission's decision after a review under section 72
with respect to a notice under subsection (2).

b) la remise d'un avis de la décision prise
par la Commission à la suite d'un examen effectué aux termes de J' article 72
à l'égard d'un avis donné aux termes du
paragraphe (2).

Samc

(9) Despite subsection (8), if the complainant notifies the chief of police in writing that
he or she will not ask the Commission to conduct a review under section 72, the chief of
police shall ensure that the review or investigation, as the case may be, is begun immediately after recei ving such notification from the
complainant.

(9) Malgré Je paragraphe (8), si le plaignant
avise par écrit le chef de police qu'il ne demandera pas à la Commission d'effectuer un
examen aux termes de l'article 72, le chef de
police veille à ce que J' examen ou J'enquête,
selon le cas, soit commencé immédiatement
après la réception d'un tel avis du plaignant.

Idem

Complainls
about
mun icipal
force refe rrcd
to chief

60. ( 1) Ali complaints about the policies of
or services provided by a municipal police
force shall be referred to the chief of police
and dealt with under section 61.

60. ( 1) Toutes les plaintes au sujet des politiques d'un corps de police municipal ou des
services offerts par celui-ci sont renvoyées au
chef de police et traitées aux termes de J' article 61.

Renvoi au
chef de
police des
plaintes au
sujet d'un
corps de
police
municipal
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ComplainL'
about local
O.P.P.
policies
referred to
detachment
commander

(2) Ali complaints about the local policies,
established under clause 10 (9) (c), of an
Ontario Provincial Police detachment shall be
referred to the detachment commander and
dealt with under section 62.

(2) Toutes les plaintes au sujet des politiques locales, établies aux termes de l'alinéa
10 (9) c), d ' un détachement de la Police provinciale de !'Ontario sont renvoyées au commandant de détachement et traitées aux termes
de larticle 62.

Renvoi au
commandant
de détachement des
plaintes au
sujet des
politiques
locales de la
Police
provinciale

Complaints
about provincial O.P.P.
policies
referred to
Commissioner

(3) Ali complaints about the provincial
policies of the Ontario Provincial Police shall
be referred to the Commissioner and dealt
with under section 63.

(3) Toutes les plaintes au sujet des politiques provinciales de la Police provinciale de
I' Ontario sont renvoyées au commissaire et
traitées aux termes de l'article 63.

Renvoi au
commissaire
des plaintes
au sujet des
politiques
provinciales
de la Police
provinciale

Complaints
about officer
referred to
chief

(4) Ali complaints about the conduct of a
police officer, other than a chief of police or
deputy chief of police, shall be referred to the
chief of police and dealt with under section

(4) Toutes les plaintes au sujet de la conduite d'un agent de police autre qu'un chef de
police ou chef de police adjoint sont renvoyées au chef de police et traitées aux termes
de l'article 64.

Renvoi au
chef de
police des
plaintes au
sujet d'un
agentde
police

64.
Complaints
about chi cf,
deputy chicf
referred to
board

(5) Ali
municipal
uty chief
board and

complaints about the conduct of a
chief of police or a municipal depof police shall be referred to the
dealt with under section 65.

(5) Toutes les plaintes au sujet de la conduite d'un chef de police municipal ou d' un
chef de police adjoint municipal . sont renvoyées à la commission de police et traitées
aux termes de l'article 65.

Renvoi àla
commission
de police des
plaintes au
sujet d'un
chef de
police ou
d'un chef de
police
adjoint

Complaints
about Com-

(6) Ail complaints about the conduct of the
Commissioner or a deputy Commissioner shall
be referred to the Solicitor General and dealt
with under section 66.

(6) Toutes les plaintes au sujet de la conduite du commissaire ou d'un sous-commissaire sont renvoyées au solliciteur général et
traitées aux termes de larticle 66.

Renvoi au
solliciteur
général des
plaintes au
sujet du
commissaire
ou d'un
souscommissaire

Complaints
about
municipal
force, chief
to review

61. (1) Subject to subsections 59 (3), (4)
and (5), the chief of police shall review every
complaint that is made about the policies of or
services provided by a municipal police force
and shall take any action, or no action, in
response to the complaint as he or she considers appropriate.

61. ( 1) Sous réserve des paragraphes 59
(3), (4) et (5), le chef de police examine chaque plainte déposée au sujet des politiques
d'un corps de police municipal ou des services
offerts par celui-ci et, en réponse à la plainte,
prend toute mesure qu'il estime appropriée, y
compris le fait de n'en prendre aucune.

Examen par
le chef de
police des
plaintes au
sujet d'un
corps de
police
municipal

Report to
board on
disposition

(2) The chief of police shall submit a written report to the board, as may be requested by
the board, respecting every complaint about
the policies of or services provided by the
police force, including a complaint disposed
of under subsection 59 (3), (4) or (5), and his
or her disposition of the complaint.

(2) Le chef de police présente un rapport
écrit à la commission de police, à sa demande,
sur chaque plainte au sujet des politiques du
corps de police ou des services offerts par
celui-ci, y compris une plainte qui a fait l'objet d'une décision en vertu du paragraphe
59 (3), (4) ou (5), et sur la décision qu'il a
prise concernant la plainte.

Rapport présenté à la
commission
de police

Notice to
complainant

(3) The chief of police shall notify the
complainant, in writing, of his or her disposition of the complaint and of the complainant's
right to request that the board review the complaint if the complainant is not satisfied with
the disposition, and the chief of police shall do
so within 60 days after the later of,

(3) Le chef de police avise par écrit le plaignant de la décision qu'il a prise concernant la
plainte et du droit qu'a le plaignant de demander à la commission de police d'examiner la
plainte s'il n'est pas satisfait de la décision. Le
chef de police donne cet avis dans les
60 jours suivant la réalisation de celui des
événements suivants qui est postérieur à lautre :

Avis donné
au plaignant

(a) the expiry of the 30-day period in
which the complainant may ask the

a) lexpiration du délai de 30 jours au
cours duquel le plaignant peut deman-

missioner,
deputyCommissioner
referred to
Solicitor
General
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der à la Commission d' examiner une
décision, comme il est indiqué dans
l'avis prévu au paragraphe 59 (2) ou
(6);

(b) notifi cation of the Commi ss ion's decision after conducting the requested
re v1cw.
If no action
takcn

(4 ) If the chief of police decides to take no
action with respect to the complaint, he or she
shall providc the complainant with reasons for
the decision.

b) la remise d'un avis de la décision prise
par la Commission après qu'elle a procédé à 1' examen demandé.
(4) Si le chef de police décide de ne pren- Cas où aumesure
dre aucune mesure à 1' égard de la plainte, il cune
n'es! prise
communique au plaignant les motifs de sa déc1s1on.

Extension of
(5) The chief of police may extend the
lime
60-day period set out in subsection (3) by notifying the complainant in writing of the extension before the expiry of the period being
extended.

(5) Le chef de police peut proroger le délai Proroga1ion
de 60 jours fixé au paragraphe (3) en avisant de délai
par écrit le plaignant de la prorogation avant
1' expiration du délai qui est prorogé.

Decmcd
disposition

(6) If the chief of police has not notified the
complainant of his or her disposition of the
complaint within the 60-day period required
by subsection (3) or within the extended
period established under subsection (5), the
chief of police shall be deemed to have taken
no action in response to the complaint and
shall be deemed to have so notified the complainant.

(6) S'il n'a pas avisé le plaignant de la décision qu'il a prise concernant la plainte dans
le délai de 60 jours prévu au paragraphe (3)
ou dans le délai prorogé en vertu du paragraphe (5), le chef de police est réputé n'avoir
pris aucune mesure en réponse à la plainte et
avoir avisé le plaignant de cela.

Chef de
police réputé
ne pas avoir
pris de
mesure

Requesl for
reviewby
board

(7) A complainant may, within 30 days
after receiving the notice under subsection (3)
or the deemed notice under subsection (6),
request that the board review the complaint by
serving a written request to that effect on the
board.

(7) Un plaignant peut, au plus tard 30 jours
après avoir reçu 1' avis prévu au paragraphe (3)
ou l'avis réputé avoir été donné aux termes du
paragraphe (6), demander à la commission de
police d'examiner la plainte en lui signifiant
une demande écrite en ce sens.

Demande
d'examen
par la commission de
police

Board to
review and
dispose of
complainl

(8) Upon receiving a written request for a
review of a complaint previously dealt with by
the chief of police, the board shall,

(8) Dès qu'elle reçoit une demande écrite Examen de
plainte par
d'examen d'une plainte qui a déjà été traitée la
la commispar le chef de police, la commission de police sion de
police el
fait ce qui suit :
décision
a) elle avise le chef de police de la
demande;

(a) ad vise the chief of police of the request;
(b) subject to subsection (9), review the
complaint and take any action, or no
action, in response to the complaint, as
it considers appropriate; and

b) sous réserve du paragraphe (9), elle
examine la plainte et, en réponse à la
plainte, prend toute mesure qu'elle estime appropriée, y compris le fait de
n'en prendre aucune;

(c) notify the complainant and the chief of
police in writing of its disposition of the
complaint.

c) elle avise par écrit le plaignant et le
chef de police de sa décision concernant la plainte.

Comminee
(9) A board that is composed of more than
of board may three members may appoint a committee of
rcviewand
not fewer than three members of the board
rcporl Io
board
(two of whom constitute a quorum for the
purpose of this subsection) to review a complaint and to make recommendations to the
board after the review and the board shall consider the recommendations and shall take any
action, or no action, in response to the compl aint as the board considers appropriate.

(9) La commission de police qui se compose de plus de trois membres peut former un
comité comprenant au moins trois de ses
membres (dont deux constituent le quorum
pour l'application du présent paragraphe) pour
examiner une plainte et lui faire des recommandations à l'issue de son examen. La commission de police tient compte des recommandations et, en réponse à la plainte, prend toute
mesure qu'elle estime appropriée, y compris
le fait de n'en prendre aucune.

Public
meeling

(10) Dans le cadre d'un examen effectué Réunion
aux termes du présent article, la commission publique

( 10) In conducting a review under this section, the board or the committec of the board
may hold a public meeting into the complaint.

Examen par
le comilé de
la commission de
police el
rapporl
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de police ou un comité de celle-ci peut tenir
une réunion publique concernant la plainte.
62. ( 1) The detachment commander shall
review every complaint that is made about the
local policies, established under clause 10 (9)
(c), of the Ontario Provincial Police detachment that is providing police services pursuant
to an agreement entered into under section 10
and shall take any action, or no action, in
response to the complaint as he or she considers appropriate.

62. (1) Le commandant de détachement
examine chaque plainte qui est déposée au
sujet des politiques locales, établies aux
!ermes de l'alinéa 10 (9) c), du détachement
de la Police provinciale de l'Ontario qui offre
des services conformément à une entente conclue en vertu de l'article 10 et, en réponse à la
plainte, prend toute mesure qu'il estime appropriée, y compris le fait de n'en prendre
aucune.

Plaintes au
sujet des
politiques
locales de la
Police provinciale:
examen par
le commandant de détachement

Frivolous,
vexalious-,
bad failh
complaints

(2) The
decide not
described in
siders to be
bad faith.

detachment commander may
to deal with any complaint
subsection ( 1) that he or she confrivolous or vexatious or made in

(2) Le commandant de détachement peut
décider de ne pas traiter une plainte visée au
paragraphe (1) s'il la juge frivole ou vexatoire
ou faite de mauvaise foi.

Plaintes
frivoles ,
vexatoires ou
faites de
mauvaise foi

Complaint
more than
six months
old

(3) The detachment commander may
decide not to deal with any complaint
described in subsection ( 1) if the complaint is
made more than six months after the facts on
which it is based occurred.

(3) Le commandant de détachement peut
décider de ne pas traiter une plainte visée au
paragraphe (1) qui est déposée plus de six
mois après que se sont produits les faits sur
lesquels elle est fondée.

Plainte
datant de
plus de six
mms

Complainant
not directly
affected

(4) The detachment commander shall not
deal with any complaint described in subsection (1) if he or she decides that the complainant was not directly affected by the policy that
is the subject of the complaint.

(4) Le commandant de détachement ne doit
pas traiter une plainte visée au paragraphe (1)
s'il décide que le plaignant n'était pas directement touché par la politique qui fait lobjet de
la plainte.

Plaignant
non directement touché

Nolice to
complainanl
re decision
not Io deal
with
complaint

(5) If the detachment commander decides
not to deal with a complaint under subsection
(2), (3) or (4), he or she shall notify the complainant, in writing, of the decision and of the
complainant's right to ask the Commission to
review the decision within 30 days of receiving the notice.

(5) Si le commandant de détachement décide de ne pas traiter une plainte aux termes
du paragraphe (2), (3) ou (4), il avise par écrit
le plaignant de sa décision et du droit qu'a le
plaignant de demander à la Commission
d'examiner la décision, au plus tard 30 jours
après avoir reçu l'avis.

Avis de la
décision de
ne pas traiter
une plainte
donné au
plaignant

Report to
board on
disposition

(6) The detachment commander shall submit a written report to the board, as may be
requested by the board, respecting every complaint about the local policies of the detachment, including a complaint disposed of under
subsection (2), (3) or (4), and his or her disposition of the complaint.

(6) Le commandant de détacheme'nt présente à la commission de police, à sa
demande, un rapport écrit sur chaque plainte
au sujet des politiques locales du détachement,
y compris une plainte qui a fait l'objet d'une
décision en vertu du paragraphe (2), (3) ou
(4), et sur la décision qu'il a prise concernant
la plainte.

Rapport sur
la décision
présenté à la
commission
de police

Notice to
complainant

(7) The detachment commander shall
notify the complainant, in writing, of his or
her disposition of the complaint and of the
complainant's right to request that the board
review the complaint if the complainant is not
satisfied with the disposition, and the detachment commander shall do so within 60 days
after the later of,

(7) Le commandant de détachement avise
par écrit le plaignant de la décision qu'il a
prise concernant la plainte et du droit qu'a le
plaignant de demander à la commission de
police d'examiner la plainte s'il n'est pas satisfait de la décision. Le commandant de détachement donne cet avis dans les 60 jours suivant la réalisation de celui des événements
suivants qui est postérieur à l'autre :

Avis donné
au plaignant

(a) the expiry of the 30-day period in
which the complainant may ask the
Commission to review a decision, as set
out in a notice under subsection 59 (2)
or subsection (5) of this section; and

a) l'expiration du délai de 30 jours au
cours duquel le plaignant peut demander à la Commission d'examiner une
décision, comme il est indiqué dans
l'avis prévu au paragraphe 59 (2) ou au
paragraphe (5) du présent article;

Complaints
re local

O.P.P.
policies,
detachment
commander
to review
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(b) notification of the Co mmission 's deci sion after conducting the requested
rev1cw.

b) la remise d ' un avis de la déc ision prise
par la Comm ission après qu'elle a procédé à l'examen demandé.

If no ac tion
ta ken

(8) If the detac hmcnt commander decides
to take no action with respect to the complaint, he or she shall provide the complainant
with reasons for the deci sion.

(8) Si le commandant de détachement décide de ne prendre aucune mesure à l'égard de
la plainte, il communique au plaignant les
motifs de sa décision.

Cas où aucune mesure
n' est prise

Extension of

com mander may
(9) The
detachmcnt
extend the 60-day period set out in subsection
(7) by notifying the complainant in writing of
the extension before the e xpiry of the period
being extended.

(9) Le com mandant de détachement peut
proroger le délai de 60 jours fixé au paragraphe (7) en avisant par écrit le plaignant de la
prorogation avant lexpiration du délai qui est
prorogé.

Prorogation
de délai

Dcemcd
disposition

( 10) If the detachment commander has not
notified the complainant of hi s or her disposition of the complaint within the 60-day period
required by subsect io n (7) or within the
extended period establi shed under subsection
(9), the detachment commander shall be
deemed to have taken no ac tion in response to
the complaint and shall be deemed to have so
notified the complainant.

(10) S'il n'a pas avisé le plaignant de la
décision qu'il a prise concernant la plainte
dans le délai de 60 jours prévu au paragraphe
(7) ou dans le délai prorogé en vertu du paragraphe (9), le commandant de détachement est
réputé n'avoir pris aucune mesure en réponse
à la plainte et avoir avisé le plaignant de cela.

Chef de
police réputé
ne pas avoir
pris de
mesure

Requ est for
review by
board

( 11) A complainant may, within 30 days
after receiving the notice under subsection (7)
or the deemed notice under subsection (10),
request that the board review the complaint by
serv ing a written request to that effect on the
board.

(11) Un plaignant peut, au plus tard
30 jours après avoir reçu lavi s prévu au paragraphe (7) ou lavis réputé avoir été donné aux
termes du paragraphe ( 10), demander à la
commission de police d'examiner la plainte en
lui signifiant une demande écrite en ce sens.

Demande
d' examen
par la commission de
police

Board to
review and
dispose of
complaint

(12) Upon receiving a written request for a
review of a complaint previously dealt with by
a detachment commander, the board shall,

(12) Dès qu'elle reçoit une demande écrite
d'examen d'une plainte qui a déjà été traitée
par un commandant de détachement, la commission de police fait ce qui suit :

Exame n de
la plainte par
la commission de
police et
décision

(a) advise the detachment comma nder of
the request;

a) elle avise le commandant de détachement de la demande;

(b) subject to subsection (13), review the
complaint and take any action, or no
action, in response to the complaint, as
it considers appropriate; and

b) sous réserve du paragraphe (13 ), elle
examine la plainte et, en réponse à la
plainte, prend toute mesure qu'elle estime appropriée, y compris le fait de
n'en prendre aucune;

(c) notify the comp lai nant and the detachment commander in writing of its disposition of the complaint.

c) elle avise par écrit le plaignant et le
commandant de détachement de sa décision concernant la plainte.

Committec
of board may
rcview and
report to
board

( 13) A board that is composed of more than
three members may appoint a committee of
not fewer than three members of the board
(two of whom consti tute a quorum for the
purpose of thi s subsection) to review a complaint and to make recommendations to the
board after the review and the board shall consider the recommendations and shall take any
ac tion, or no action, in response to the complaint as the board considers appropriate.

( 13) La commission de police qui se compose de plus de trois membres peut former un
comité comprenant au moins trois de ses
membres (dont deux constituent le quorum
pour l'application du présent paragraphe) pour
examiner une plainte et lui faire des recommandations à l'issue de son examen. La commission de police tient compte des recommandations et, en réponse à la plainte, prend toute
mesure qu'elle estime appropriée, y compris
le fait de n'en prendre aucune .

Examen par
le comité de
la commission de
police et
rapport

Public
meeting

( 14) In conducting a review under this section, the board or the committee of the board
may hold a public meeting into the comptai nt.

(14) Dans le cadre d'un examen effectué
aux termes du présent article, la commission
de police ou le comité qu'elle a formé peut
tenir une réunion publique concernant la
plainte.

Réunion
publique

lime
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Delegalion

( 15) A detachment commander may delegate any of his or her duties, fonctions or
powers under this section to any police officer
who is a member of the detachment.

(15) Un commandant de détachement peut
déléguer les fonctions ou pouvoirs que lui attribue le présent article à tout agent de police
qui est membre du détachement.

Délégation

Complaints
re provincial
O.P.P.
policies,
Commissioner 10
review

63. (1) Subject to subsections 59 (3), (4)
and (5), the Commissioner shall review every
complaint that is made about the provincial
policies of the Ontario Provincial Police or
about the services provided by the Ontario
Provincial Police, other than services provided
pursuant to an agreement under section 10,
and shall take any action, or no action, in
response to the complaint as he or she considers appropriate.

63. ( 1) Sous réserve des paragraphes 59
(3), (4) et (5), le commissaire examine chaque
plainte qui est déposée au sujet des politiques
provinciales de la Police provinciale de !'Ontario ou des services offerts par celle-ci, à
lexclusion de ceux qui sont offerts conformément à une entente conclue en vertu de I 'arti cle 10, et, en réponse à la plainte, prend toute
mesure qu'il estime appropriée, y compris le
fait de n'en prendre aucune.

Plaintes au
sujet des
politiques
provinciales
de la Police
provinciale :
examen par
Je commissa ire

Notice to
complainant

(2) The Commissioner shall notify the
complainant in writing of his or her disposition of the complaint.

(2) Le commissaire avise par écrit le plaignant de la décision qu'il a prise concernant la
plainte.

Avis donné
au plaignant

If no action
laken

(3) If the Commissioner decides to take no
action with respect to the complaint, he or she
shall provide the complainant with reasons for
the decision.

(3) Si le commissaire décide de ne prendre
aucune mesure à l'égard de la plainte, il communique au plaignant les motifs de sa décision .

Cas où aucune mesure
n' est prise

Complaints
about police
officer's
conducl

64. (1) Subject to subsections 59 (3), (4)
and (5), the chief of police shall cause every
complaint made about the conduct of a police
officer, other than the chief of police or deputy
chief of police, to be investigated and the
investigation to be reported on in a written
report.

64. ( 1) Sous réserve des paragraphes 59
(3), (4) et (5), le chef de police fait mener une
enquête sur chaque plainte déposée au sujet de
la conduite d'un agent de police autre que
lui-même ou qu'un chef de police adjoint et
fait en sorte que l'enquête fasse l'objet d'un
rapport écrit.

Plaintes au
sujet de la
conduite
d'un agent
de police

Investigation
assigned to
another
police force

(2) A municipal chief of police may, with
the approval of the board and on written
notice to the Commission, ask the chief of
police of another police force to cause the
complaint to be investigated and to report, in
writing, back to him or her at the expense of
the police force in respect of which the complaint is made.

(2) Un chef de police municipal peut, avec
lapprobation de la commission de police et
sur avis écrit remis à la Commission, demander au chef de police d ' un autre corps de
police de faire mener une enquête sur la
plainte et de lui présenter un rapport écrit à ce
sujet aux frais du corps de police qui fait l'objet de la plainte.

Enquête
confiée à un
autre corps
de police

Same, re
O.P.P. officer

(3) In the case of a complaint about the
conduct of a police officer who is a member of
the Ontario Provincial Police, the Commissioner may, on written notice to the Commission, ask the chief of police of another police
force to cause the complaint to be investigated
and to report, in writing, back to him or her at
the ex pense of the Ontario Provincial Police.

(3) Dans Je cas d'une plainte portant sur la
conduite d'un agent de police qui est membre
de la Police provinciale de !'Ontario, le commissaire peut, sur avis écrit remis à la Commission, demander au chef de police d'un autre corps de police de faire mener une enquête
sur la plainte et de lui présenter un rapport
écrit à ce sujet aux frais de la Police provinciale de !'Ontario.

Idem:
plainte au
sujet d'un
agent de la
Police
provinciale

Same, more
!han one
force
involved

(4) If the complaint is about an incident
that involved the conduct of two or more
police officers who are members of different
police forces, the chiefs of police whose
police officers are the subjects of the complaint shall agree on which police force
(which may be one of the police forces whose
police officer is a subject of the complaint or
another police force) is to investigate the complaint and report, in writing, back to the other
chief or chiefs of police and how the cost of
the investigation is to be shared.

(4) Si la plainte porte sur un incident mettant en cause la conduite de deux ou plusieurs
agents de police qui sont membres de corps de
police différents, les chefs de police de ces
agents de police conviennent du corps de
police (lequel peut être un des corps de police
auquel est rattaché l'agent de police qui fait
l'objet de la plainte ou un autre corps de
police) qui doit enquêter sur la plainte et présenter un rapport écrit à ce sujet à l'autre ou
aux autres chefs de police, et des modalités de
partage des coûts de lenquête. .

Idem: cas où
plusieurs
corps de
police sont
en cause

Sa me

(5) If the chiefs of police cannot agree
under subsection (4), the Commission shall

(5) Si les chefs de police n'arrivent pas à
s'entendre aux termes du paragraphe (4), la

Idem
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decide how the cost of the investigation is to
be shared a nd ,

Commission décide des modalités de partage
des coûts de l'e nquête et, se lo n le cas :

(a) shall decide which o f the c hiefs of
police whose police officer is a subject
of the comp lai nt shall cause the complaint to be investigated and report in
writing back to the other chief or c hi efs
of police; or

a) e lle décide leque l des c hefs de police
dont l'agent de police fait lobjet de la
plainte doit faire mener une enquête sur
la plainte e t présenter un rapport écrit à
ce sujet à lautre ou aux autres chefs de
police;

(b) shall ask a nother c hicf of police to
cause the complaint to be investi gated
a nd to report back in writing to the
c hiefs of poli ce.

b) elle demande à un autre chef de police
de faire mener une e nquête s ur la
plainte et de présenter un rapport écrit à
ce sujet aux chefs de police.

Unsubslan tiaied
complainl

(6) If, at the conclus ion of the investigation
and on rcvicw of the written report submitted
to him or her, the c hief of police is of the
opinion that the complaint is unsubstantiated,
the chief of poli ce shall take no action in
response to the complaint and shall notify the
complainant and the police officer who is the
subject of the complaint, in writing, together
with a copy of the written report, of the decision and of the complainant's right to ask the
Commission to revi ew the deci sion within 30
days of receiving the notice.

(6) Si, à l'i ssue de l'enquête et après exa- Plainte non
men du rapport écrit qui lui est présenté, le fondée
chef de police estime que la plainte n'est pas
fondée, il ne prend aucune mesure en réponse
à la plainte et donne avis par écrit, en y joignant une copie du rapport écrit, au plaignant
et à l'agent de police qui fait l'objet de la
plainte, de la déci sion et du droit qu 'a le plaig na nt de dema nder, a u plus tard 30 jours après
avoir reçu l'avi s, à la Commission d'examiner
la décision.

Hearing lo
be held

(7) Subsect to subsection ( 11 ), if, at the
conclusion of the investigation and on review
of the written report submitted to him or her,
the chief of police is of the opinion that the
police officer's conduct may constitute mi sconduct, as defined in section 74, or unsatisfactory work performance, he or s he shall hold
a hearing into the malter.

(7) Sous réserve du paragraphe ( 11 ), si, à Tenue d'une
l'issue de l'enquête et après examen du rap- audience
port écrit qui lui est présenté, le chef de police
estime que la conduite de l'agent de police
peut constituer une inconduite au sens de l'article 74 ou une exécution insatisfaisante de
son travail, il tient une audience sur l'affaire.

Prosccutor at
hcaring

(8) The chief of police shall designate to be
the prosecutor at the hearing,

(8) Le chef de police désigne comme pour- Poursuivant
suivant à laudience :
à l'audience

(a) a police officer from any police force of
a rank equal to or higher than that of
the police officer who is the subject of
the hearing; or

a) soit un agent de police qui appartient à
n'importe quel corps de police et qui a
un grade égal ou supérieur à celui de
l'agent de police faisant l'objet de l'audience;

(b) a legal counsel or agent.

b) soit un avocat ou un représentant.

Same

(9) A police officer from another police
force may be the prosecutor at the hearing
only with the approval of his or her chief of
police.

(9) Un agent de police qui appartient à un Idem
autre corps de police ne peut être le poursuivant à l'audience qu 'avec l'approbation de son
chef de police.

Findings and
disposition
after hearing

(10) At the conclusion of the hearing, if
misconduct or unsati sfactory work performance is proved on clear and convincing evidence, the chief of police shall take any action
described in section 68.

(10) À lissue de laudience, si linconduite
ou l'exécution insatisfaisante du travail est
prouvée sur la foi de preuves claires et
convaincantes, Je chef de police prend l'une
ou plusieurs des mesures énoncées à l' article 68.

Conclusions
et décision à
l'issue de
l'audience

Informai
resolution if
conduc l nol
scrious

( 11) If, at the conclusion of the investigation and on review of the written report submitted to him or her, the chief of police is of
the opinion that there was mi sconduct or unsatisfactory work performance but that it was
not of a seriou s nature, the chief of police m ay
resolve the m atter informally without holding

(Il) Si , à l'issue de l'enquête et après examen du rapport écrit qui lui est présenté, Je
chef de police estime qu'il y a eu inconduite
ou exécution insatisfaisante du travail mais
que cette faute était sans gravité, il peut régler
laffaire à lamiable sans tenir d'audience, si
lagent de police et le plaignant consentent au
mode de règlement proposé.

Règlement à
l'amiabl e en
cas de conduite sans
gravité
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a hearing, if the police officer and the complainant consent to the proposed resolution.
Notice to
complainant

(12) Before resolving the matter informally,
the chief of police shall notify the complainant
and the police officer, in writing, of his or her
opinion that there was misconduct or unsatisfactory work performance that was not of a
serious nature, and that the complainant may
ask the Commission to review this decision
within 30 days of receiving such notification.

(12) Avant de régler l'affaire à l'amiable, le
chef de police avise par écrit le plaignant et
l'agent de police qu'il estime qu'il y a eu
inconduite ou exécution insatisfaisante du travail sans gravité et que le plaignant peut, au
plus tard 30 jours après avoir reçu l'avis, demander à la Commission d'examiner cette décision.

Avis donné
au plaignant

No informai
resolution
until after
Commis- -

(13) The chief of police shall take no action
to resolve the matter informally until,

(13) Le chef de police ne peut prendre aucune mesure pour régler l'affaire à l'amiable :

(a) the 30-day period in which the complainant may ask for a review has
expired, without a review being
requested; or

a) soit jusqu'à ce que le délai de 30 jours
pendant lequel le plaignant peut demander un examen ait expiré, si aucun examen n'a été demandé;

Aucun règlement à
l'amiable
avant l'examen par la
Commission

(b) if the complainant asked for a review
within the 30-day period, the Commission has completed its review and then,
only if the Commission's decision is
such that there may be an informai
resolution of the complaint.

b) soit, dans le cas où le plaignant a demandé un examen pendant le délai de
30 jours, jusqu'à ce que la Commission
ait terminé son examen et alors, seulement si la décision prise par la Commission permet un règlement à l'amiable de la plainte.

Sa me

(14) Despite subsection (13), if the complainant notifies the chief of police in writing
that he or she will not ask the Commission to
conduct a review under section 72, the chief
of police shall take action to resolve the matter informally immediately after receiving
such notification from the complainant.

(14) Malgré le paragraphe (13), si le plaignant avise par écrit le chef de police qu'il ne
demandera pas à la Commission d'effectuer
un examen aux termes de l'article 72, le chef
de police prend les mesures nécessaires pour
régler l'affaire à l'amiable immédiatement
après la réception d'un tel avis du plaignant.

Idem

Disposition
without a
hearing if
informai
resolution
fails

(15) If an informai resolution of the matter
is attempted but not achieved under subsection
( 11 ), the following rules apply:

(15) Si une tentative de règlement de l'affaire à l'amiable est entreprise en vertu du
paragraphe (11) mais ne réussit pas, les règles
suivantes s'appliquent:

Décision
sans audience en cas
d'échec du
règlement à
l'amiable

1. The chief of police shall provide the
police officer with reasonable information concerning the matter and shall
give him or her an opportunity to reply,
orally or in writing.

1. Le chef de police fournit à lagent de
police des renseignements suffisants au
sujet de l'affaire et lui donne la possibilité de répondre oralement ou par écrit.

2. Subject to paragraph 3, the chief of
police may impose on the police officer
the penalty described in clause 68 ( 1)
(e) and may take any other action
described in subsection 68 (5) and may
cause an entry concerning the matter,
the penalty imposed or action taken and
the police officer's reply to be made in
his or her employment record.

2. Sous réserve de la disposition 3, le chef
de police peut infliger à l'agent de
police la peine décrite à l'alinéa
68 (1) e) et prendre toute autre mesure
décrite au paragraphe 68 (5). Il peut
également faire inscrire une mention de
laffaire, de la peine infligée ou mesure
prise et de la réponse de l'agent de
police dans le dossier d'emploi de ce
dernier.

3. If the police officer refuses to accept
the penalty imposed or action taken, the
chief of police shall not impose a penalty or take any other action or cause
any entry to be made in the police officer's employment record, but shall
hold a hearing under subsection (7).

3. Si l'agent de police refuse d'accepter la
peine infligée ou la mesure prise, le
chef de police n'inflige aucune peine,
ne prend aucune autre mesure ou ne fait
inscrire aucune mention dans le dossier
d'emploi de celui-ci, mais tient une audience aux termes du paragraphe (7).

sion 's review

Employment
record
expunged

(16) An entry made in the police officer's
employment record under paragraph 2 of sub-

(16) Toute mention inscrite dans le dossier Suppression
d'emploi de l'agent de police en vertu de la ~:n~~~~~~sier d'emploi
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section (15 ) sha ll be ex punged from the record
two ye ars afte r being made if during that time
no othe r entries concernin g misconduct or unsatisfactory work performance have been
made in the record under this Part.

disposition 2 du parag raphe (15) est supprimée
du dossier deux ans après qu'elle a été in scrite
si, pendant cette période, aucune autre mention d'inconduite ou d'exécution insatisfaisante du travail n'y a été ajoutée aux termes
de la présente partie.

Agrccmcnl

( 17) Nothing in this section affects agreements between boards and police officers or
associations that permit penalties or actions
o the r than those permitted by this section, if
the police officer in question consents, without
a hearing under subsection (7).

( 17) Le présent article n'a aucune inci- Con vention
dence sur les conventions qui sont conclues
entre les commiss ions de police et les agents
de police ou les associations et qui permettent
l'application de peines ou la prise de mesures
différentes de celles permises par le présent
article, si lagent de police concerné y consent, sans la tenue d'une audience aux termes
du paragraphe (7).

Complainls
aboul
c hi ef' s.
de puly
chicf's
conducl

65. ( 1) The board shall review every complai nt made about the conduct of the municipal chief of police or a municipal deputy chief
of police and shall ensure that it begins the
review immediately upon the later of,

65. (1) La commission de police examine
chaque plainte qui est déposée au sujet de la
conduite du chef de police municipal ou d'un
chef de police adjoint municipal et veille à
commencer l'examen dès la réalisation de celui des événements suivants qui est postérieur
à lautre :

(a) 30 days after the complainant was notified under subsection 59 (2); and

a) lécoulement de 30 jours après que le
plaignant a été avisé aux termes du paragraphe 59 (2);

(b) notification of the Commission's decision after reviewing a decision with
respect to a notice under subsection 59
(2).

b) la remise d'un avis de la décision prise
par la Commission après qu'elle a examiné une décision à l'égard d'un avis
donné aux termes du paragraphe 59 (2).

Plaintes au
sujet de la
conduite du
chef de
police ou
d'un chef de
police
adjoint

Same

(2) Despite subsection (1 ), if the complainant notifies the board in writing that he or she
will not ask the Commission to conduct a
review under section 72 with respect to a
notice under subsection 59 (2), the board shall
ensure that it begins the review immediately
after receiving such notification from the complainant.

(2) Malgré le paragraphe ( 1), si le plaignant Idem
avise par écrit la commission de police qu'il
ne demandera pas à la Commission d'effectuer
un examen aux termes de l'article 72 à l'égard
d'un avis donné aux termes du paragraphe
59 (2), la commission de police veille à commencer l'examen immédiatement après la réception d'un tel avis du plaignant.

Fri volous.
vexatious,
bad failh
complainls

(3) The board may decide not to deal with
any complaint that it considers to be frivolous
or vexatious or made in bad faith and shall
notify the complainant and the police officer
who is the subject of the complaint in writing
of the decision and of the complainant's right
to ask the Commission to review the decision
within 30 days of receiving the notice.

(3) La commission de police peut décider
de ne pas traiter une plainte si elle la juge
frivole ou vexatoire ou faite de mauvaise foi,
auquel cas elle avise par écrit le plaignant et
lagent de police qui fait lobjet de la plainte
de la décision et du droit qu'a le plaignant de
demander, au plus tard 30 jours après avoir
reçu l'avis, à la Commission d'examiner la
décision.

Plaintes
frivoles ,
vexatoires ou
faites de
mauvaise foi

Complainl
more !han
six monlhs
old

(4) The board may decide not to deal with
any complaint that was made more than six
months after the facts on which it is based
occurred and shall notify the complainant and
the police officer who is the subject of the
complaint in writing of the decision and of the
complainant's right to ask the Commission to
review the decision within 30 days of receiving the notice.

(4) La commission de police peut décider
de ne pas traiter une plainte qui a été déposée
plus de six mois après que se sont produits les
faits sur lesquels elle est fondée, auquel cas
elle avise par écrit le plaignant et lagent de
police qui fait lobjet de la plainte de la décision et du droit qu'a le plaignant de demander,
au plus tard 30 jours après avoir reçu lavis, à
la Commission d'examiner la décision.

Plainte
datant de
plus de six
mois

Complainant
no! dircctly
affcc!ed

(5) The board shall not deal with any complaint made by a member of the public if the
board decides that the complainant was not
directly affected by the conduct that is the

(5) La commission de police ne doit pas Plaignant
directetraiter une plainte déposée par un membre du non
ment touché
public si elle décide que le plaignant n'était
pas directement touché par la conduite qui fait
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subject of the complaint and shall notify the
complainant and the police officer who is the
subject of the complaint in writing of the decision and of the complainant's right to ask the
Commission to review the decision within 30
days of receiving the notice.

lobjet de la plainte et avise par écrit le plaignant et l'agent de police qui fait l'objet de la
plainte de sa décision et du droit qu'a le plaignant de demander à la Commission d'examiner la décision, au plus tard 30 jours après
avoir reçu l'avis.

Investigation
assigned to
another
police force

(6) If, at the conclusion of the review, the
board is of the opinion that the chief of police's or deputy chief of police's conduct may
constitute an offence under a law of Canada or
of a province or territory, or misconduct, as
defined in section 74, or unsatisfactory work
performance, the board shall ask the Commission to assign the chief of police of another
police force to cause the complaint to be
investigated immediately and the investigation
to be reported on in a written report.

(6) Si, à l'issue de l'examen, la commission
de police estime que la conduite du chef de
police ou du chef de police adjoint peut constituer une infraction à une loi du Canada,
d'une province ou d'un territoire, ou une inconduite au sens de l'article 74 ou une exécution insatisfaisante de son travail, clic
demande à la Commission de charger le chef
de police d'un autre corps de police de faire
mener une enquête sur la plainte immédiatement et de faire en sorte que l'enquête fasse
l'objet d'un rapport écrit.

Mauer
referred 10
board

(7) If, at the conclusion of the investigation
carried out by another police force, the chief
of police of the other police force is of the
opinion that the conduct of the chief of police
or deputy chief of police under investigation
may constitute misconduct, as defined in section 74, or unsatisfactory work performance,
hc or she shall refer the matter, together with
the written report, to the board.

(7) Si, à l'issue de l'enquête menée par un Renvoi de
r affaire à la
autre corps de police, le chef de police de commission
l'autre corps de police estime que la conduite de police
du chef de police ou du chef de police adjoint
qui fait l'objet de l'enquête peut constituer
une inconduite au sens de l'article 74 ou une
exécution insatisfaisante de son travail, il renvoie l'affaire, en y joignant le rapport écrit, à
la commission de police.

Unsubstanliated
complainl

(8) If, at the conclusion of the investigation
carried out by another police force, the chief
of police of the other police force is of the
opinion that the complaint is unsubstantiated,
the chief of police shall report that in writing
to the board and the board shall take no action
in response to the complaint and shall notify
the complainant and the police officer who is
the subject of the complaint, in writing,
together with a copy of the written report, of
the decision, and of the complainant's right to
ask the Commission to review the decision
within 30 days of receiving the notice.

(8) Si, à lissue de l'enquête menée par un
autre corps de police, le chef de police de
lautre corps de police estime que la plainte
n'est pas fondée , il présente à la commission
de police un rapport écrit à cet effet et la
commission de police ne prend aucune mesure
en réponse à la plainte et donne avis par écrit,
en y joignant une copie du rapport écrit, au
plaignant et à l'agent de police qui fait.l'objet
de la plainte, de la décision et du droit qu'a le
plaignant de demander, au plus tard 30 jours
après avoir reçu l'avis, à la Commission
d'examiner la décision.

Plainte non
fondée

Board or
Commission
lohold
hearing

(9) Subject to subsection (13), the board
shall hold a hearing into a matter referred to it
under subsection (7) or may refer the matter to
the Commission to hold the hearing.

(9) Sous réserve du paragraphe (13), la
commission de police tient une audience sur
une affaire qui lui est renvoyée aux termes du
paragraphe (7) ou peut renvoyer l'affaire à la
Commission pour que celle-ci tienne l'audience.

Tenue d'une
audience par
la commission de
police ou la
Commission

Prosecutor at
hearing

(10) The board or Commission, as the case
may be, shall designate a legal counsel or
agent to be the prosecutor at the hearing.

( 10) La commission de police ou la Corn- Poursuivant
· ·
' ·
m1ss1on,
se )on )e cas, des1gne
un avocat ou un à laudience
représentant comme poursuivant à l'audience.

Board pays
for
proseculor

(11) The board shall pay the prosecutor's
remuneration, whether the prosecutor has been
designated by the board or by the Commission.

(11) La commission de police verse la rémunération du poursuivant, que celui-ci ait été
désigné par la commission de police ou par la
Commission.

Enquête
confiée à un
autre corps
de police

Rémunération du poursuivant
versée par la
commission

de police
Findings and
disposition
after hearing

(12) At the conclusion of a hearing by the
board, if misconduct or unsatisfactory work
performance is proved on clear and convincing evidence, the board shall take any action
described in section 68; at the conclusion of a
hearing by the Commission, if misconduct or
unsatisfactory work performance is proved on

(12) À l'issue d'une audience tenue par la
commission de police, si l'inconduite ou
lexécution insatisfaisante du travail est prouvée sur la foi de preuves claires et convaincantes, la commission de police prend l'une
ou plusieurs des mesures énoncées à l'article
68; à l'issue d'une audience tenue par la Corn-

Conclusions
et décision à
!"issue de
l'audience
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clear and convincing evidence, the Comm issio n shall direct the board to take any action,
as specified by the Commi ss ion , under section
68 a nd the board shall t:ike suc h action.

mission, si l'inconduite ou l'exécu tion insatisfaisante du travail est prouvée sur la foi de
pre uves c laires et convaincantes, la Commiss ion ordonne à la commission de po lice de
prendre l'une ou plus ieurs des mesures énoncées à l'article 68, selon ce que la Commiss ion précise , et la commi ssion de poli ce obte mpère.

Informai
rcsolu lion if
conducl 1101
scrious

( 13) If the board is of the opm1on, on a
review of the writte n report, that there was
misconduct or un satisfactory work performance but that it was not of a seriou s nature,
the board may resolve the malter informally
without holding a hearing if the chief of police
or deputy chief of police and the complainant
consent to the proposed resolution.

(13) Si la co mmi ss ion de police estime,
après examen du rapport écrit, qu'il y a eu
inconduite ou exécution insatisfaisante du travail mais que cette faute était sans gravité, elle
peut régler l'affaire à l'amiable sans tenir
d'audience, s i le chef de police ou le chef de
police adjoint et le plaignant consentent au
mode de règlement proposé .

Règlement à
l' amiable en
cas de
condu ite
sans gravité

Notice Io
complainant

(14) Before resolving the malter informally,
the board shall notify the complainant, in writing , of its opinion that there was misconduct
or unsatisfactory work perform ance that was
not of a seriou s nature, and that the complainant may ask the Commiss ion to review this
decision within 30 days of receiving such notification.

(14) Avant de régler laffaire à lamiable, la
commission de police avise par écrit le plaig nant qu'elle estime qu'il y a eu inconduite ou
exécution insatisfaisante du travail sans gravité et que le plaignant peut, au plus tard
30 jours après avoir reçu lavi s, demander à la
Commission d'examiner cette décision.

Avis donné
au plaignant

No informai
resolution
until afler
Commis-

(15) The board shall take no action to
resolve the malter informally until,

(15) La commission de police ne peut prendre aucune mesure pour régler laffaire à
lamiable :

(a) the 30-day period in which the complainant may ask for a review has
expired, without a rev1ew being
requested; or

a) soit jusqu'à ce que le délai de 30 jours
pendant lequel le plaignant peut demander un examen ait expiré, si aucun examen n'a été demandé;

Aucun
règlement à
l'amiable
avant l'examen par la
Commission

(b) if the complainant asked for a review
within the 30-day period, the Commission has completed its review and then,
only if the Commission's decision is
such that there may be informai resolution of the complaint.

b) soit, si le plaignant a demandé un examen pendant le délai de 30 jours,
jusqu'à ce que la Commission ait terminé son examen et alors, seulement si la
décision prise par la Commission permet un règlement à l'amiable de la
plainte.

Same

(16) Despite subsection (15), if the complainant notifies the board in writing that he or
she will not ask the Commission to conduct a
review under section 72, the board shall take
action to resolve the malter informally immediately after receiving such notification from
the complainant.

( 16) Malgré le paragraphe ( 15), si le plaignant avise par écrit la commission de police
qu'il ne demandera pas à la Commission d'effectuer un examen aux termes de larticle 72,
la commission de police prend les mesures
nécessaires pour régler l'affaire à l'amiable
immédiatement après la réception d'un tel
avis du plaignant.

Idem

Disposition
withoul a
hearing if
informai
resolution
fails

( 17) If an informai resolution of the malter
is attempted but not achieved under subsection
(13), the following rules apply:

(17) Si une tentative de règlement de l'affaire à l'amiable est entreprise en vertu du
paragraphe (13) mais ne réussit pas, les règles
suivantes s'appliquent :

Décision
sans audience en cas
d'échec du
règlement à
l'amiable

1. The board shall provide the chief of
police or deputy chief of police with
reasonable information concerning the
malter and shall give him or her an
opportunity to reply, orally or in writing .

1. La commission de police fournit au
chef de police ou au chef de police adjoint des renseignements suffisants au
sujet de laffaire et lui donne la possibilité de répondre oralement ou par écrit.

2. Subject to paragraph 3, the board may
impose on the chief of police or deputy

2. Sous réserve de la disposition 3, la
commission de police peut infliger au

sion 's revicw
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chief of police the penalty described in
clause 68 (2) (e) and may take any
other action described in subsection 68
(5) and may cause an entry concerning
the matter, the penalty imposed or
action taken and the chief of police's or
deputy chief of police's reply to be
made in his or her employment record.

chef de police ou au chef de police adjoint la peine décrite à lalinéa 68 (2) e)
et prendre toute autre mesure décrite au
paragraphe 68 (5). 11 peut également
faire inscrire une mention de l'affaire,
de la peine infligée ou mesure prise et
de la réponse du chef de police ou du
chef de police adjoint dans le dossier
d'emploi de l'un ou l'autre.

3. If the chief of police or deputy chief of
police refuses to accept the penalty
imposed or action taken, the board shall
_ not impose a penalty or take any other
action or cause any entry to be made in
the employment record, but shall hold a
hearing, or refer the matter to the
Commission to hold a hearing, under
subsection (9).

3. Si le chef de police ou le chef de police
adjoint refuse d'accepter la peine infligée ou la mesure prise, la commission
de police n'inflige aucune peine, ne
prend aucune autre mesure ou ne fait
inscrire aucune mention dans le dossier
d'emploi, mais tient une audience, ou
renvoie l'affaire à la Commission pour
qu'elle tienne une audience, aux termes
du paragraphe (9).

Employmenl
record
expunged

(18) An entry made in the chief of police's
or deputy chief of police's employment record
under paragraph 2 of subsection (17) shall be
expunged from the record two years after
being made if during that time no other entries
concerning misconduct or unsatisfactory work
performance have been made in the record
under this Part.

(18) Toute mention inscrite dans le dossier
d'emploi du chef de police ou du chef de
police adjoint en vertu de la disposition 2 du
paragraphe (17) est supprimée du dossier deux
ans après qu'elle a été inscrite si, pendant
cette période, aucune autre mention d'inconduite ou d'exécution insatisfaisante du travail
n'y a été ajoutée aux termes de la présente
partie.

Suppression
de mention
dans le dossier d'emploi

Agreement

(19) Nothing in this section affects agreements between boards and chiefs of police or
deputy chiefs of police that permit penalties or
actions other than those permitted by this section, if the chief of police or deputy chief of
police in question consents, without a hearing
under subsection (9).

(19) Le présent article n'a aucune incidence sur les conventions qui sont conclues
entre les commissions de police et les chefs de
police ou les chefs de police adjoints et qui
permettent l'application de peines ou la prise
de mesures différentes de celles permises par
le présent article, si le chef de police ou le
chef de police adjoint concerné y consent,
sans la tenue d'une audience aux termes du
paragraphe (9).

Convention

Complaints
aboutCom-

66. The Solicitor General shall deal with
all complaints about the conduct of the Commissioner or a deputy Commissioner as he or
she sees fit and there is no appeal from a
decision or action taken by the Solicitor
General under this section.

66. Le solliciteur général traite toutes les
plaintes au sujet de la conduite du commissaire ou d'un sous-commissaire de la façon
qu'il estime appropriée et il ne peut être interjeté appel de toute décision ou mesure prise
par le solliciteur général aux termes du présent
article.

Plaintes au
sujet de la
conduite du
commissaire
ou d'un
souscommissaire

Suspension

67. (l) If a police officer, other than a
chief of police or deputy chief of police, is
suspected of or charged with an offence under
a law of Canada or of a province or territory
or is suspected of misconduct as defined in
section 74, the chief of police may suspend
him or her from duty with pay.

67. (l) Si un agent de police autre qu'un
chef de police ou chef de police adjoint est
soupçonné ou inculpé d'une infraction à une
loi du Canada, d'une province ou d'un territoire ou qu'il est soupçonné d'inconduite au
sens de l'article 74, le chef de police peut le
suspendre avec rémunération.

Suspension

Same

(2) If a chief of police or deputy chief of
police is suspected of or charged with an
offence under a law of Canada or of a province or territory or is suspected of misconduct
as defined in section 74, the board may
suspend him or her from duty with pay.

(2) Si un chef de police ou un chef de
police adjoint est soupçonné ou inculpé d'une
infraction à une loi du Canada, d'une province
ou d'un territoire ou qu'il est soupçonné d'inconduite au sens de l'article 74, la commission
de police peut le suspendre avec rémunération.

Idem

missioner's,
depuly Commissioner's
conducl
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(3) The chi er of poliœ or board may rcvoke
the suspension and later reimposc it, repeatedly if neccssary, as the chief of police or board,
as the case may be, consi<lers appropriate.

(3) Le chef <le police ou la commission de
police peut révoquer la suspension et la réimposer plus tard, plusieurs fois au besoin, selon
ce que le chef de police ou la commission <le
police, selon le cas, juge approprié.

Révocation
et réimposition de la

(4) Unless the chief of police or board
revokes the suspension, it shall continue until
the final disposition of the proceeding in
which the chief of policc's, deputy chief of
police 's or other police oflïccr's conduct is at
issue.

(4) Sauf révocation par le chef de police ou
la commission de police, la suspension se
poursuit jusqu'au règlement définitif de l'instance dont fait l'objet la conduite du chef de
police, du chef de police adjoint ou de l'agent
de police.

Durée de la
suspension

(5) While suspended, the chief of police,
deputy chief of police or other police officer
shall not exercise any of the powers vested in
him or her as a chief of police, deputy chief of
police or police officcr, or wear or use clothing or equipment that was issued to him or her
in that capacity.

(5) Pendant sa suspension, le chef de
police, le chef de police adjoint ou l'agent de
police ne doit exercer aucun des pouvoirs qui
lui sont conférés à titre de chef de police, de
chef de police adjoint ou d'agent de police ni
porter ou utiliser les vêtements ou le matériel
qui lui avaient été remis à cc titre.

Conditions
dela
suspension

Suspension
without pay

(6) If a chief of police, deputy chief of
police or other police officer is convicted of
an offence and sentenced to a term of imprisonment, the chief of police or board, as the
case may be, may suspend him or her without
pay, even if the conviction or sentence is
under appeal.

(6) Si un chef de police, un chef de police
adjoint ou un agent de police est déclaré coupable d'une infraction et qu'il est condamné à
une peine d'emprisonnement, le chef de police
ou la commission de police, selon le cas, peut
le suspendre sans rémunération, même si la
déclaration de culpabilité ou la peine fait l'objet d'un appel.

Suspension
sans rémunération

Earnings
fro m other
e mployment

(7) If a chief of police, deputy chief of
police or other police officer is suspended
with pay, the pay for the period of suspension
shall be reduced by the amount that he or she
earns from other employment during that
period.

(7) Si un chef de police, un chef de police
adjoint ou un agent de police est suspendu
avec rémunération, la rémunération versée
pour la période de suspension est réduite du
montant des gains qu'il retire d'un autre emploi pendant cette période.

Gains
provenant
d'un autre
emploi

Exception

(8) Subsection (7) does not apply to earnings from other employment that was
commenced before the period of suspension.

(8) Le paragraphe (7) ne s'applique pas
aux gains provenant d'un autre emploi commencé avant la suspension.

Exception

Powers of
chief of
police

68. (1) The chief of police may, under
subsection 64 ( 10),

68. (1) Le chef de police peut, en vertu du
paragraphe 64 (IO), prendre lune ou lautre
des mesures suivantes :

and rci mpo~ition of

suspens ion

Durati on of
su ~pc nsion

Conditions
of suspcns10n
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the

a) renvoyer l'agent de police du corps de
police;

(b) direct that the police officer be dismissed in seven days unless he or she
resigns before that time;

b) ordonner que l'agent de police soit renvoyé dans un délai de sept jours à
moins qu'il ne démissionne avant;

(c) demote the police officcr, specifying
the manner and period of the demotion;

c) rétrograder lagent de pol icc, en précisant la nature et la durée de la rétrogradation;

(d) suspend the police officer without pay
for a period not excceding 30 days or
240 hours, as the case may be;

d) suspendre l'agent de police sans paie
pendant au plus 30 jours ou 240 heures,
selon le cas;

(e) direct that the police officcr forfcit not
more than three days or 24 hours pay, as
the case may be; or

e) ordonner que soient retirés à l'agent de
police au plus trois jours ou 24 heures
de paie, selon le cas:

(f) direct that the police officer forfeit not
more than 20 days or 160 hours off, as
the case may be.

f) ordonner que soient retirés à lagent de
police au plus 20 jours ou 160 heures
de congé, selon le cas.

(a) dismiss the police officer from
police force;

Sec.fart. 35
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(2) The board may, under subsection 65
(12),

(2) La commission de police peut, en vertu
du paragraphe 65 (12), prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes :

(a) dismiss the chief of police or deputy
chief of police from the police force;

a) renvoyer le chef de police ou le chef de
police adjoint du corps de police;

(b) direct that the chief of police or deputy
chief of police be dismissed in seven
days unless he or she resigns before that
time ;

b) ordonner que le chef de police ou le
chef de police adjoint soit renvoyé dans
un délai de sept jours à moins qu'il ne
démissionne avant;

(c) demote the chief of police or deputy
chief of police, specifying the manner
- and period of the demotion;

c) rétrograder le chef de police ou le chef
de police adjoint, en précisant la nature
et la durée de la rétrogradation;

(d) suspend the chief of police or deputy
chief of police without pay for a period
not exceeding 30 days or 240 hours, as
the case may be;

d) suspendre le chef de police ou le chef
de police adjoint sans paie pendant au
plus 30 jours ou 240 heures, selon le
cas;

(e) direct that the chief of police or deputy
chief of police forfeit not more than
three days or 24 hours pay, as the case
may be; or

e) ordonner que soient retirés au chef de
police ou au chef de police adjoint au
plus trois jours ou 24 heures de paie,
selon le cas;

(f) direct that the chief of police or deputy
chief of police forfeit not more than 20
days or 160 hours off, as the case may
be.

f) ordonner que soient retirés au chef de
police ou au chef de police adjoint au
plus 20 jours ou 160 heures de congé,
selon le cas.

Calculation
of penalties

(3) Penalties imposed under clauses (1) (d),
(e) and (f) and (2) (d), (e) and (f) shall be
calculated in terms of days if the chief of
police, deputy chief of police or other police
officer normally works eight hours a day or
Jess and in terms of hours if he or she normally works more than eight hours a day.

(3) Les peines infligées en vertu des alinéas (1) d), e) et f) et (2) d), e) et f) sont
calculées en jours si le chef de police, le chef
de police adjoint ou l'agent de police travaille
ordinairement huit heures par jour ou moins et
en heures s'il travaille ordinairement plus de
huit heures par jour.

Calcul des
peines

Sa me

(4) If a penalty is imposed under clause (1)
(e) or (2) (e), the chief of police, deputy chief
of police or police officer, as the case may be,
may elect to satisfy the penalty by working
without pay or by applying the penalty to his
or her vacation, overtime or sick Ieave credits
or entitlements.

(4) Si une peine est infligée en vertu de
l'alinéa (1) e) ou (2) e), le chef de police, le
chef de police adjoint ou l'agent de police,
selon le cas, peut choisir de subir sa peine en
travaillant sans paie ou en imputant la peine à
ses congés annuels, congés pour heures supplémentaires ou congés de maladie accumulés
ou à ceux auxquels il a droit.

Idem

Additional
powers

(5) In addition to or instead of a penalty
described in subsection (1) or (2), the board or
chief of police, as the case may be, may,

(5) Outre infliger ou au lieu d'infliger une
peine décrite au paragraphe (1) ou (2), la commission de police ou le chef de police, selon le
cas, peut :

Pouvoirs
supplémentaires

(a) reprimand the chief of police, deputy
chief of police or other police officer;

a) réprimander le chef de police, le chef
de police adjoint ou l'agent de police;

(b) direct that the chief of police, deputy
chief of police or other police officer
undergo specified counselling, treatment or training ;

b) ordonner que le chef de police, Je chef
de police adjoint ou l'agent de police
reçoive des conseils professionnels précisés ou suive un traitement précisé ou
une formation précisée;

(c) direct that the chief of police, deputy
chief of police or other police officer
participate in a specified program or
activity;

c) ordonner que le chef de police, le chef
de police adjoint ou l'agent de police
participe à un programme précisé ou à
une activité précisée;

(d) take any combination of actions
described in clauses (a), (b) and (c).

d) prendre une combinaison des mesures
décrites aux alinéas a), b) etc).

Pouvoirs de
la commission de
police
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Notice
needed for
dismissal or
de motion

(6) The chief of police or board, as the case
may be, shall not impose the penalties of dismissal or demotion unless the notice of hearing or a subsequent notice servcd on the chief
of police, deputy chief of police or other
police officer indicated that they might be
imposed if the complaint wcrc proved on clear
and convincing evidence.

(6) Le chef de police ou la commissio n de
police, selon le cas, ne doit pas infliger la
peine de renvoi ou de rétrogradation à moins
que l'avis d'audience ou un avis subséquent
signifié au chef de police, au chef de police
adjoint ou à l'agent de police n'indique que
l'une ou l'autre peine pourrait être infligée si
la plainte s'avérait fondée sur la foi de preuves
claires et convaincantes.

Notice of
any action
taken

(7) The chief of police or board, as the case
may be, shall promptly give wrilten notice of
the action taken under subsection ( 1), (2) or
(5) with reasons, to the chief of police, deputy
chief of police or other police officer who is
the subject of the complaint and, in the case of
an action taken by a municipal chief of police,
to the board.

(7) Le chef de police ou la commission de
police, selon le cas, donne promptement un
avis écrit motivé de la mesure prise en vertu
du paragraphe ( 1), (2) ou (5) au chef de
police, au chef de police adjoint ou à l'agent
de police qui fait l'objet de la plainte et, s'il
s'agit d'une mesure prise par un chef de police
municipal, à la commission de police.

Avis de la
mesure prise

Same

(8) If the action was taken as a result of a
complaint made by a member of the public,
the chief of police or board, as the case may
be, shall also give wrilten notice of the action
taken, with reasons, to the complainant.

(8) Si la mesure a été prise par suite d'une
plainte déposée par un membre du public, le
chef de police ou la commission de police,
selon le cas, donne également au plaignant un
avis écrit motivé de la mesure prise.

Idem

Police
officer's
employment
record

(9) The chief of police or board, as the case
may be, may cause an entry concerning the
malter, the action taken and the reply of the
chief of police, deputy chief of police or other
police officer against whom the action is
taken, to be made in his or her employment
record, but no reference to the allegations of
the complaint or the hearing shall be made in
the employment record, and the malter shall
not be taken into account for any purpose
relating to his or her employment unless,

(9) Le chef de police ou la commission de
police, selon le cas, peut faire inscrire une
mention de l'affaire, de la mesure prise et de
la réponse du chef de police, du chef de police
adjoint ou de l'agent de police à l'égard duquel la mesure est prise dans le dossier d'emploi de l'intéressé. Toutefois, le dossier d'emploi ne fait pas mention des allégations faites
dans la plainte ni de l'audience, et il n'est pas
tenu compte de l'affaire à quelque fin que ce
soit relative à son emploi à moins que, selon
le cas

Dossier
d'emploi du
chef de
police, du
chef de
police
adjoint ou
de l'agent
de police

(a) the complaint is proved on clear and
convincing evidence; or

a) la plainte ne s'avère fondée sur la foi de
preuves claires et convaincantes;

(b) the chief of police, deputy chief of
police or other police officer resigns
before the malter is finally disposed of.

b) le chef de police, le chef de police adjoint ou l'agent de police ne démissionne avant que l'affaire ne soit définitivement tranchée.

Statutory
Powers
Procedure
Act applies
to hearings
by chief or
board

69. (1) A hearing held under subsection 64
(7) or 65 (9) shall be conducted in accordance
with the Statutory Powers Procedure Act.

69. (1) Une audience tenue aux termes du
paragraphe 64 (7) ou 65 (9) se déroule conformément à la Loi sur l'exercice des compétences légales.

Application
de la Loi sur
/'exercice
des compétences
légales aux
audiences
d'un chef de
police ou
d'une
commission
de police

Application
of this
section to
hearings
under this
Part

(2) Subsections (3), (4), (5), (6), (7), (12),
(13), (14), (15), (16) and (17) apply to any
hearing held under this Part.

(2) Les paragraphes (3), (4), (5), (6), (7),
(12), (13), (14), (15), (16) et (17) s'appliquent
à toute audience tenue aux termes de la présente partie.

Application
du présent
article aux
audiences
prévues par
la présenle
partie

Parties

(3) The parties to the hearing are the prosecutor, the police officer who is the subject of
the hearing and, if the complaint was made by
a member of the public, the complainant.

(3) Sont parties à l'audience le poursuivant,
l'agent de police qui fait l'objet de l'audience
et, si la plainte a été déposée par un membre
du public, le plaignant.

Parties

POLICE SERVICES
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Notice 10
parties and
right 10
counsel

(4) The parties to the hearing shall be given
reasonable notice of the hearing and each
party may be represented by counsel or an
agent.

(4) Il est donné aux parties à l'audience un
préavis suffisant de laudience et chaque partie peut se faire représenter par un avocat ou
un représentant.

Avis donné
aux parties et
droit à un
avocat

Examination
of evidence

(5) Before the hearing, the police officer
shall be given an opportunity to examine any
physical or documentary evidence that will
be produced or any report whose contents
will be given in evidence.

(5) Avant l'audience, l'agent de police a la
possibilité d'examiner toute preuve matérielle
ou documentaire qui sera produite ou tout rapport dont le contenu sera présenté en preuve.

Examen de
la preuve

Sa me

(6) If the hearing is being conducted as a
result of a public complaint, the complainant
shall likewise be given an opportunity to
examine evidence and reports before the
hearing.

(6) Si l'audience a lieu par suite du dépôt
d'une plainte d'un membre du public, le plaignant a également la possibilité d'examiner la
preuve et les rapports avant l'audience.

Idem

Police officer
not required
1ogive
evidence

(7) The police officer who is the subject of
the hearing shall not be required to give evidence at the hearing.

(7) L'agent de police qui fait l'objet de
l'audience n'est pas tenu de témoigner à laudience.

Témoignage
non obligatoire de
l'agent de
police

Non-compellability

(8) No person shall be required to testify in
a civil proceeding with regard to information
obtained in the course of his or her duties,
except at a hearing held under this Part.

(8) Nul n'est tenu de témoigner dans une
instance civile relativement à des renseignements qu'il a obtenus dans l'exercice de ses
fonctions, sauf dans le cadre d'une· audience
tenue en vertu de la présente partie.

Non-contraignabilité

lnadmissibility of
documents

(9) No document prepared as the result of a
complaint is admissible in a civil proceeding,
except at a hearing held under this Part.

(9) Aucun document préparé par suite du
dépôt d'une plainte n'est admissible dans une
instance civile, sauf dans le cadre d'une audience tenue aux termes de la présente partie.

Inadmissibilité des
documenls

lnadmissibilily of
statements

(10) No statement made during an attempt
at informai resolution of a complaint is admissible in a civil proceeding, including a proceeding under subsection 64 ( 15) or 65 ( 17) or
a hearing held under this Part, except with the
consent of the person who made the statement.

(10) Aucune déclaration faite au cours
d'une tentative de règlement à l'amiable d'une
plainte n'est admissible dans une instance civile, y compris une instance tenue aux termes
du paragraphe 64 ( 15) ou 65 (17) ou une audience tenue aux termes de la présente partie,
sans le consentement de son auteur.

Inadmissibilité des
déclarations

Recording of
evidence

( 11) The oral evidence given at the hearing
shall be recorded and copies of transcripts
shall be provided on the same terms as in the
Ontario Court (General Division).

(11) Les témoignages oraux recueillis à
l'audience sont enregistrés et des copies de la
transcription sont fournies suivant les mêmes
conditions qu'à la Cour de !'Ontario (Division
générale).

Enregistrement des témoignages

Release of
exhibits

(12) Within a reasonable time after the
matter has been finally determined, documents
and things put in evidence at the hearing shall,
on request, be released to the person who produced them.

(12) Dans un délai raisonnable après le règlement définitif de l'affaire, les documents et
objets présentés en preuve à l'audience sont
rendus sur demande à la personne qui les a
produits.

Remise de
pièces

No communication
without
nolice Io
parties

(13) The person conducting the hearing
shall not communicate directly or indirectly in
relation to the subject-matter of the hearing
with any person or person 's counsel or agent,
unless the parties receive notice and have an
opportunity to participate.

(13) La personne qui dirige l'audience ne
communique ni directement ni indirectement
avec aucune personne, ni avec l'avocat ou le
représentant de cette personne, à propos de
l'objet de l'audience, sauf si les parties sont
préalablement avisées et ont la possibilité de
participer.

In1erdiction
de communiquer sans
aviser les
parties

Exceplion

(14) However, the person conducting the
hearing may seek legal advice from an advisor
independent of the parties, and in that case the
nature of the advice shall be communicated to
them so that they may make submissions as to
the law.

(14) La personne qui dirige l'audience peut
toutefois demander des conseils juridiques à
un conseiller indépendant des parties, auquel
cas la teneur des conseils leur est communiquée pour leur permettre de présenter des observations relatives au droit applicable.

Exceplion
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Hearing may
proceed on
part if Crow n
Attorney
consuhl'd

( 15) If a C rown Attorney has heen con sultcd, the person condu cting the hearing may
proceed to deal with the part of the complaint
that, in his or her opinion , constitutes misconduct, as defin ed in section 74, or unsatisfactory work performance, unlcss the Crown
Attorney directs otherwise.

( 15) Si un procureur de la Couronne a été
consulté , la personne qui diri ge l'audience
peut traiter la partie de la plainte qui, à son
avis, constitue un cas d'inconduite au sens de
l'articl e 74 ou d'exécution insatisfaisante du
travail, sauf directive contraire du procureur
de la Couronne.

Audition
d'une partie
de la plainte
en cas de
consultation
d ' un proc ureur de la
Couronne

Hearing to
continue

( 16) If the police officer who is the subject
of the hearing is charged with an offence
under a law of Canada or of a province or
territory in connection with the conduct that
was the subject of the complaint, the hearing
shall continue unless the Crown Attorney
advises the chief of police or board, as the
case may be, that it should be stayed until the
conc lusion of the proceedings dealing with the
offence.

(16) Si l'agent de police qui fait l'objet de
l'audience est inculpé d'une infraction à une
loi du Canada, d'une province ou d'un territoire relativement à la conduite qui fai sait
l'objet de la plainte, l'audience se poursuit à
moins que le procureur de la Couronne n'indique au chef de police ou à la commission de
police, selon le cas, qu'il y aurait lieu de la
suspendre jusqu'à la conclusion de l'instance
portant sur l'infraction.

Poursuite de
l'audience

Photography
at hearing

(17) Subsections 136 ( 1), (2) and (3) of the
Co11rts of Justice Act (photography at court
hearing) apply with necessary modifications to
the hearing and a person who contravenes subsection 136 ( 1), (2) or (3) of the Courts of
J11stice Act, as it is made to apply by this
subsection, is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more
than $2,000.

(17) Les paragraphes 136 (1), (2) et (3) de
la Loi sur les tribunaux judiciaires (photographies à l'audience) s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à l'audience et quiconque contrevient au paragraphe 136 ( 1),
(2) ou (3) de cette loi, tel qu'il est rendu applicable par l'effet du présent paragraphe, est
coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 2 000 $.

Photographies à
l'audience

Six- month
limitation
period,
exception

( 18) If six months have elapsed since the
facts on which a complaint is based first came
to the attention of the chief of police or board,
as the case may be, no notice of hearing shall
be served unless the board (in the case of a
municipal police officer) or the Commissioner
(in the case of a member of the Ontario Provincial Police) is of the opinion that it was
reasonable, under the circumstances, to delay
serving the notice of hearing.

(18) S'il s'est écoulé six mois depuis que le
chef de police ou la commission de police,
selon le cas, a pris connaissance des faits sur
lesquels se fonde une plainte, aucun avis d'audience n'est signifié à moins que la commission de police (dans le cas d'un agent de
police municipal) ou le commissaire (dans le
cas d'un membre de la Police provinciale de
l'Ontario) n'estime qu'il était raisonnable,
dans les circonstances, de retarder la signification de l'avis d'audience.

Délai de
prescription
de six mois,
exception

Appeal to
Commission

70. (1) A police officer or complainant
may, within 30 days of receiving notice of the
decision made after a hearing held under subsection 64 (7) or 65 (9), appeal the decision to
the Commission by serving on the Commission a written notice stating the grounds on
which the appeal is based.

70. (1) Un agent de police ou un plaignant
peut, au plus tard 30 jours après avoir reçu un
avis de la décision prise à l'issue d'une audience tenue aux termes du paragraphe 64 (7)
ou 65 (9), interjeter appel de la décision devant la Commission en signifiant à cette dernière un avis écrit indiquant les motifs sur
lesquels se fonde l'appel.

Appel devant
la Commissi on

Commission
tohold
hearing on
notice from
police officer

(2) The Commission shall hold a hearing
upon receiving a notice under subsection ( 1)
from a police officer.

(2) La Commission tient une audience dès
.
·
qu'elle reçoit d'un agent de police l'avis visé
au paragraphe ( 1).

La Commission tient
une audience
sur avis de
l'agent de
police

Commission
to hold
hearing on
notice from
complainant,
limitation

(3) The Commission shall hold a hearing
upon receiving a notice under subsection (1)
from a complainant if the appeal is from the
finding that misconduct or unsatisfactory work
performance was not proved on clear and convincing evidence.

(3) La Commission tient une audience dès
qu'elle reçoit d'un plaignant l'avis visé au paragraphe (1) s'il s'agit d'un appel portant sur
une conclusion selon laquelle l'inconduite ou
l'exécution insatisfaisante du travail n'a pas
été prouvée sur la foi de preuves claires et
convaincantes.

La Commission tient
une audience
sur avis d'un
plaignant:
limite

Commission
may hold
hearing

(4) The Commission may hold a hearing, if
it considers it appropriate, upon receiving a
notice under subsection ( 1) from a complain-

(4) La Commission peut tenir une audience, si elle le J·uge approprié, dès qu'elle
reçoit d'un plaignant l'avis visé au paragra-

LaCommission peut
Jenir une
audience
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ant with respect to an appeal other than an
appeal described in subsection (3).

phe (1) à l'égard d'un appel autre que celui
visé au paragraphe (3).

Appeal on
the record

(5) A hearing held under this section shall
be an appeal on the record, but the Commission may receive new or additional evidence
as it considers just.

(5) Une audience tenue aux termes du présent article constitue un appel entendu d'après
le dossier. Toutefois, la Commission peut recevoir de nouvelles preuves ou des preuves
additionnelles, selon ce qu'elle juge équitable.

Appel
entend u
d'après le
dossier

Powers of
Commission

(6) The Commission may confirm, vary or
revoke the decision being appealed or may
substitute its own decision for that of the chief
of police or board, as the case may be.

(6) La Commission peut confirmer, modifier ou annuler la décision qui fait l'objet de
lappel ou peut substituer sa propre décision à
celle du chef de police ou de la commission de
police, selon le cas.

Pouvoirs de
la Commission

Appeal Io
Divisional
Court

71. ( 1) A party to a hearing under section
70 may appeal the Commission's decision to
the Divisional Court within 30 days of receiving notice of the Commission 's decision.

71. ( 1) Toute partie à une audience prévue
à larticle 70 peut interjeter appel de la décision de la Commission devant la Cour divisionnaire dans les 30 jours qui suivent la réception de l'avis de la décision de la
Commission.

Appel devant
la Cour divisionnaire

Grounds for
appeal

(2) An appeal may be made on a question
that is not a question of fact alone, from a
penalty imposed or from any other action
taken, or ail of them.

(2) L'appel peut porter sur une question qui
n'est pas seulement une question de fait, sur
une peine infligée ou sur toute autre mesure
prise, ou sur tout ce qui précède.

Motifs
d'appel

Solicitor
General may
be heard

(3) The Solicitor General is entitled to be
heard, by counsel or otherwise, on the argument of the appeal.

(3) Le solliciteur général a le droit d'être
entendu, notamment par l'entremise d'un avocat, lors de l'audition de l'appel.

Droit du sollieiteur général d'être
entendu

Request for
review of
decision by
Commission

72. (1) If a complainant disagrees with the
decision of a chief of police to deal with his or
her complaint as a complaint about the policies of or services provided by the police force
or as a complaint about the conduct of a police
officer, the complainant may, within 30 days
of receiving notice under subsection 59 (2),
ask the Commission to review the decision.

72. (1) Si un plaignant n'est pas d'accord
avec la décision d'un chef de police de traiter
sa plainte comme une plainte au sujet des politiques du corps de police ou des services
offerts par celui-ci ou comme une plainte au
sujet de la conduite d'un agent de police, le
plaignant peut, au plus tard 30 jours après
avoir reçu un avis prévu au paragraphe 59 (2),
demander à la Commission d'exami.ner la
décision.

Demande
d'examen
d'une décision par la
Commission

Sa me

(2) If a complainant has been notified
under subsection 59 (6), 62 (5) or 65 (3) that
his or her complaint will not be dealt with
because it is frivolous or vexatious or made in
bad faith, the complainant may, within 30
days of such notification, ask the Commission
to review the decision.

(2) Si un plaignant a été avisé, aux termes
du paragraphe 59 (6), 62 (5) ou 65 (3), que sa
plainte ne sera pas traitée parce qu'elle est
frivole ou vexatoire ou faite de mauvaise foi,
il peut, au plus tard 30 jours après avoir reçu
l'avis, demander à la Commission d'examiner
la décision.

Idem

Sa me

(3) If a complainant has been notified
under subsection 59 (6), 62 (5) or 65 (4) that
his or her complaint will not be dealt with
because it was made more than six months
after the facts on which it is based occurred,
the complainant may, within 30 days of such
notification, ask the Commission to review the
decision.

(3) Si un plaignant a été avisé, aux termes
du paragraphe 59 (6), 62 (5) ou 65 (4), que sa
plainte ne sera pas traitée parce qu'elle a été
déposée plus de six mois après que se sont
produits les faits sur lesquels elle est fondée, il
peut, au plus tard 30 jours après avoir reçu
l'avis, demander à la Commission d'examiner
la décision.

Idem

Same

(4) If a complainant has been notified
under subsection 59 (6), 62 (5) or 65 (5) that
his or her complaint will not be dealt with
because he or she was not directly affected by
the policy, service or conduct that is the subject of the complaint, the complainant may,
within 30 days of such notification. ask the
Commission to review the decision.

(4) Si un plaignant a été avisé, aux termes
du paragraphe 59 (6), 62 (5) ou 65 (5), que sa
plainte ne sera pas traitée parce qu'il n'était
pas directement touché par la politique, le service ou la conduite qui fait l'objet de la
plainte, il peut, au plus tard 30 jours après
avoir reçu l'avis, demander à la Commission
d'examiner la décision.

Idem
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Same

(5) 1f a complainant has been notified
under subscction 64 (6) or (12) or 65 (8) or
(14) that his or her complaint is unsubstantiated or that the conduct he or she complained of has been determined to be not of a
serious nature, the complainant may, within 30
days of such notification, ask the Comm ission
to review the decision.

(5) Si un plaignant a été avisé, aux termes Idem
du paragraphe 64 (6) ou ( 12) ou 65 (8) ou
(14), que sa plainte n'est pas fondée ou qu'il a
été décidé que la conduite faisant lobjet de sa
plainte est sans gravité, il peut, au plus tard
30 jours après avoir reçu lavis, demander à la
Commission d'examiner la décision.

Request in
writing

(6) The request for a review must be in
writing.

(6) La demande d'examen doit être présen- Demande
,
, ·
écrite
tee
par ecnt.

Commission
to review

(7) Upon rece1ving a request for a review
under this section, the Comm iss ion shall
review the decision, taking into account any
material provided by the complainant or the
chief of police, detachment commander or
board, and shall endeavour to complete its
review within 30 days of receiving the
request, but the Commission shall not hold a
hearing into the malter.

(7) Dès qu'elle reçoit une demande d'exa- Examen par
la Commismen en vertu du présent article, la Commis- sion
sion examine la décision, en tenant compte de
toute documentation fournie par le plaignant
ou par le chef de police, le commandant de
détachement ou la commission de police, et
s'efforce de terminer son examen au plus tard
30 jours après avoir reçu la demande. Toutefois, elle ne doit pas tenir d'audience sur l'affaire.

Commission's
powers

(8) Upon completion of the review, the
Commission may confirm the decis ion or may
direct the chief of police, detachment commander or board to process the complaint as it
specifies or may assign the review or investigation of the complaint or the conduct of a
hearing in respect of the complaint to a police
force other than the police force in respect of
which the comptai nt is made.

(8) À l'i ssue de l'examen, la Commission Pouvoirs de
la Commispeut confirmer la décision ou ordonner au c hef sion
de police, au commandant de détachement ou
à la comm ission de police de traiter la plainte
de la façon qu'elle précise, ou peut confier
l'examen de la plainte, lenquête sur la plainte
ou la tenue d'une audience sur la plainte à un
corps de police autre que celui qui fait lobjet
de la plainte.

Cost of
complaints
process

(9) If the Commission assigns the review or
investigation of a complaint or the conduct of
a hearing in respect of a complaint to a police
force under subsection (8), the police force in
respect of which the complaint is made shall
pay the costs of the review, investigation or
hearing incurred by the police force to which
the matter is assigned.

(9) Si la Commission co nfie l'examen Frais de
traitement de
d'une plainte, l'enquête sur une plainte ou la la
plainte
tenue d'une audience sur une plainte à un
corps de police en vertu du paragraphe (8), le
corps de police qui fait lobjet de la plainte
paie les frais de l'examen, de l'enquête ou de
laudience engagés par le corps de police
chargé de l'affaire.

Notice

( 10) The Commission shall notify the complainant and the chief of police, detachment
commander or board, as the case may be, and
the police officer who is the subject of the
complaint of its decision and the action taken
by it under subsect ion (8).

( 10) La Commission avise le plaignant et le Avis
chef de police, le commandant de détachement ou la commission de police, selon le cas,
ainsi que l'agent de police qui fait l'objet de la
plainte, de sa décision et de la mesure qu'elle
a prise en vertu du paragraphe (8).

Complaint to
be processed
as specified

( 11) If notified by the Commission that the
complai nt is to be processed as specified, the
chief of police, detachment commander or
board shall immediately so process the complaint.

( 11) Si la Commission l'avise que la plainte
doit être traitée de la façon précisée, le chef de
police, le commandant de détachement ou la
commission de police traite immédiatement la
plainte de cette façon.

Final
decision

( 12) The Commission's decision under subsection (8) is final and binding and there is no
appeal therefrom.

( 12) La décision que prend la Commission Décision
définitive
en vertu du paragraphe (8) est définitive et
non susceptible d'appel.

Commission
may direct
complaint
process

73. ( 1) The Commission may, on its own
motion and at any stage in the complaints
process, direct a chief of police or board to
process a complaint as it specifies or assign
the review or investigation of a complaint or
the conduct of a hearing in respect of a complaint to a police force other than the police

73. (1) La Commission peut, de son propre
chef et à toute étape du traitement de la
plainte, ordonner à un chef de police ou à une
commission de police de traiter une plainte de
la façon qu'elle précise, ou confier l'examen
d'une plainte, l'enquête sur une plainte ou la
tenue d'une audience sur une plainte à un
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Traitement
de la plainte
de la façon
précisée

Traitement
de la plainte
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la Commission

Sec.fart. 35

SERVICES POLICIERS

chap. 8

239

force m respect of which the complaint 1s
made.

corps de police autre que celui qui fait l'objet
de la plainte.

Cost of
complaints
process

(2) If the Commission assigns the review or
investigation of a complaint or the conduct of
a hearing in respect of a complaint to a police
force under subsection ( 1), the police force in
respect of which the complaint is made shall
pay the costs of the review, investigation or
hearing incurred by the police force to which
the malter is assigned.

(2) Si la Commission confie l'examen Frais de
traitement de
d'une plainte, l'enquête sur une plainte ou la la
plainte
tenue d'une audience sur une plainte à un
corps de police en vertu du paragraphe ( 1), le
corps de police qui fait lobjet de la plainte
paie les frais de l'examen, de l'enquête ou de
l'audience engagés par le corps de police
chargé de l'affaire.

Misconduct

74. (1) A police officer is guilty of misconduct if he or she,

74. (!) Est coupable d'inconduite l'agent Inconduite
de police qui :

(a) commits an offence described
prescribed code of conduct;

m a

a) commet une infraction décrite dans un
code de conduite prescrit;

(b) contravenes section 46 (political activity);

b) contrevient à l'article 46 (activités politiques);

(c) engages in an activity that contravenes
subsection 49 (1) (secondary activities)
without the permission of his or her
chief of police or, in the case of a chief
of police, without the permission of the
board, being aware that the activity
may contravene that subsection;

c) entreprend une activité en contravention au paragraphe 49 ( 1) (activités secondaires) sans la permission de son
chef de police ou, s'il s'agit d'un chef
de police, sans la permission de la commission de police, tout en sachant que
cette activité peut contrevenir à ce paragraphe;

(d) contravenes subsection 55 (5) (resignation during emergency);

d) contrevient au paragraphe 55 (5) (démission pendant une situation d'urgence);

(e) contravenes section 75 (inducing m1sconduct, withholding services);

e) contrevient à l'article 75 (incitation à
l'inconduite, refus d'offrir des services);

(f) contravenes section 117 (trade union
membership);

f) contrevient à l'article 117 (adhésion à
un syndicat);

(g) deals with persona! property, other than
money or a firearm, in a manner that is
not consistent with section 132;

g) fait quoi que ce soit à l'égard de biens
meubles, à l'exclusion d'argent et d'armes à feu, d'une manière non conforme
à l'article 132;

(h) deals with money in a manner that 1s
not consistent with section 133;

h) fait quoi que ce soit à l'égard d'argent
d'une manière non conforme à l'article
133;

(i) deals with a firearm in a manner that is
not consistent with section 134;

i) fait quoi que ce soit à l'égard d'une
arme à feu d'une manière non conforme
à larticle 134;

(j) contravenes a regulation made under
paragraph 15 (equipment), 16 (use of
force), 17 (standards of dress, police
uniforms), 20 (police pursuits) or
21 (records) of subsection 135 ( 1).

j) contrevient à un règlement pris en
application de la disposition 15 (matériel), 16 (usage de la force), 17 (normes
vestimentaires, uniformes de police),
20 (poursuites policières) ou 21 (dossiers) du paragraphe 135 ( 1).

Off-duty
conduct

(2) A police officer shall not be found
guilty of misconduct if there is no connection
between the conduct and either the occupational requirements for a police officer or the
reputation of the police force.

(2) L'agent de police ne doit pas être décla- Conduite en
période de
ré coupable d'inconduite s'il n'y a aucun lien repos
entre la conduite et soit les exigences professionnelles d'un agent de police, soit la réputation du corps de police.

lnducing
misconduct

75. (1) No person, including a member of
a police force, shall,

75. ( 1) Aucune personne, y compris un Incitation à
!"inconduite
membre d'un corps de police, ne doit :
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(a) induce or attempt to induce a member
of a police force to withhold his or her
services; or

a) inciter ou tenter d'inciter un membre
d'un corps de poli ce à refu ser ses services;

(b) induce or attempt to induce a police
oftïcer to commit misconduct.

b) inciter ou tenter d'inciter un agent de
police à commettre un acte d'inconduite.

(2) No member of a police force shall withhold his or her services.

(2) Aucun membre d'un corps de police ne
doit refuser ses services.

Refus d'offrir
des services

Offcnce

(3) A person who contravenes subsection
( 1) or (2) is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than
$2,000 or to impri sonment for a term of not
more than one year, or to both.

(3) Est coupable d' une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 2 000 $ et d'une peine
d'emprisonnement d 'au plus un an, ou d'une
seule de ces peines , quiconque contrevient au
paragraphe ( 1) ou (2).

Infraction

Consen t of
Solicitor
General

(4) No prosecution shall be instituted under
this sec tion without the consent of the Solicitor General.

(4) Aucune poursuite ne doit être intentée Consentcen vertu du présent article sans le consente- :~~~i~~ur
ment du solliciteur général.
général

De legation
of chief's
powers and
duties

76. ( 1) A chief of police may authorize a
police officer or a former police officer of the
rank of inspector or higher to conduct a hearing under subsection 64 (7) or to act under
subsection 64 ( 11) or ( 15).

76. (1) Un chef de police peut autoriser un
agent de police ou un ancien agent de police
qui a le grade d'inspecteur ou un grade supérieur à diriger une audience aux termes du
paragraphe 64 (7) ou à agir en vertu du paragraphe 64 (11) ou ( 15).

Délégation
des pouvoirs
et fonctions
du chef de
police

Same

(2) A chief of police may authorize any
member of any police force to exercise a
power or perform a duty of the chief of police
under this Part, other than those described in
subsection ( 1).

(2) Un chef de police peut autoriser tout
membre d'un corps de police à exercer un
pouvoir ou une fonction que lui attribue la
présente partie, à l'exclusion des pouvoirs et
fonctions énoncés au paragraphe ( 1).

Idem

Officcr from
another force

(3) If a chief of police authorizes a police
officer from another police force, of the rank
of inspector or higher, to conduct a hearing
under subsection 64 (7), that police officer
may do so only with the approval of his or her
chief of police.

(3) Si un chef de police autorise un agent
de police d'un autre corps de police, qui a le
grade d'inspecteur ou un grade supérieur, à
diriger une audience aux termes du paragraphe
64 (7), cet agent de police ne peut le faire
qu'avec l'approbation de son chef de police.

Agent de
police d'un
autre corps
de police

Notice

77. ( 1) Where a notice is required to be
given to or served on a person, board or the
Commission under this Part, it may be served
personally, by regular letter mail, by electronic transmission, by telephone transmission
of a facsimile, or by some other method that
allows proof of receipt.

77. (1) Si un avis doit être donné ou signifié à une personne, à une commission de
police ou à la Commission aux termes de la
présente partie, il peut être signifié à personne,
par poste-lettres ordinaire, par transmission
électronique, par télécopie ou par un autre
moyen qui permet d'obtenir un accusé de réception.

Avis

Deemed
receipt

(2) Service by regular letter mail shall be
deemed to be received by the person, board or
Commission on the fifth day after it is mailed
unless the person, board or Commission establishes that the person, board or Commission
did not, acting in good faith, through absence,
accident, illness or other cause beyond the
person's, board's or Commission's control,
receive the notice on that day.

(2) L'avis signifié par poste-lettres ordinaire est réputé reçu par la personne, la commission de police ou la Commission le cinquième jour suivant le jour de sa mise à la
poste, à moins que la personne, la commission
de police ou la Commission ne démontre
qu'agissant de bonne foi, elle n'a pas reçu
l'avis ce jour-là pour cause d'absence, d' accident ou de maladie ou pour un autre motif
indépendant de sa volonté.

Avis réputé
reçu

Same

(3) Service by electronic transmission or by
telephone transmission of a facsimile shall be
deemed to be received by the person, board or
Commission on the day after it is sent or, if
that day is a Saturday or holiday, on the next
day that is not a Saturday or holiday, unless

(3) L'avis signifié par transmission électronique ou par télécopie est réputé reçu par la
personne, la commission de police ou la Commission le lendemain de l'envoi ou, si ce jour
tombe un samedi ou un jour férié, le premier
jour qui suit et qui n'est ni un samedi ni un

Idem

Withholding
~crvices

Sec.fart. 35

SERVICES POLICIERS

chap. 8

241

the person, board or Commission establishes
that the person, board or Commission did not,
acting in good faith, through absence, accident, illness or other cause beyond the person 's, board's or Commission's control,
receive the notice on that day.

jour férié, à moins que la personne, la commission de police ou la Commission ne démontre qu'agissant de bonne foi, elle n'a pas
reçu l'avis ce jour-là pour cause d'absence,
d'accident ou de maladie ou pour un autre
motif indépendant de sa volonté.

Ombudsman
Act nol to
apply

78. The Ombudsman Act does not apply to
anything done under this Part.

78. La Loi sur l'ombudsman ne s'applique
à aucun acte accompli aux termes de la présente partie.

Transition,
disciplinary
proceedings

79. (l) Disciplinary
proceedings
commenced before the coming into force of this
section under Part V of the Act, as it then
read, may continue to be dealt with in accordance with Part V, as it read immediately
before the coming into force of this section,
until January 1, 1998.

79. (l) Les procédures disciplinaires engagées avant lentrée en vigueur du présent article en vertu de la partie V de la Loi, telle
qu'elle existait à ce moment-là, peuvent se
poursuivre conformément à la partie V, telle
qu'elle existait immédiatement avant lentrée
en vigueur du présent article, jusqu'au 1er janvier 1998.

Disposition
transitoire :
procédures
disciplinaires

Transition,
complaints

(2) Public complaints made before the
coming into force of this section under Part VI
of the Act, as it then read, may continue to be
dealt with in accordance with Part VI, as it
read immediately before its repeal, until January I, 1998.

(2) Les plaintes du public déposées avant
lentrée en vigueur du présent article en vertu
de la partie VI de la Loi, telle qu'elle existait
à ce moment-là, peuvent continuer d'être traitées conformément à la partie VI, telle qu'elle
existait immédiatement avant son abrogation,
jusqu'au 1er janvier 1998.

Disposition
transitoire :
plaintes

Parties may
elecl to proceed under
new Part V

(3) If the parties to a disciplinary proceeding or public complaint described in subsection ( l) or (2) agree, the y may, before January
1, 1998, deal with the outstanding disciplinary
proceeding or public complaint under Part V.

(3) Si les parties à une procédure disciplinaire ou à une plainte du public visée au paragraphe (1) ou (2) en conviennent, elles peuvent, avant le 1er janvier 1998, traiter la
procédure disciplinaire ou la plainte du public
qui est pendante conformément à la partie V.

Poursuite des
procédures
selon la
nouvelle
partie V au
choix des
parties

Proceed
under new
Part V from
January 1,

(4) As of January 1, 1998, all outstanding
disciplinary matters that commenced before
the coming into force of this section and all
proceedings with respect to public complaints
that were made before the coming into force
of this section shall be taken up and continued
under Part V so far as consistently may be.

(4) À compter du 1er janvier 1998, toutes Poursuite des
procédures
les questions disciplinaires pendantes qui ont selon
la
pris naissance avant l'entrée en vigueur du nouvelle
présent article et toutes les procédures rela- partie V à
du
tives aux plaintes du public qui ont été dépo- compter
1er janvier
sées avant l'entrée en vigueur du présent arti- 1998
cle sont reprises et poursuivies conformément
à la partie V dans la mesure où il y a compatibilité.

Saving

(5) Despite subsection (4), a hearing that
commenced but is not concluded before January I, 1998 under Part V or VI of the Act, as it
read immediately before its repeal by section
35 of the Police Services Amendment Act,
1997, may proceed to its conclusion after January I, 1998 and Part V or VI of the Act, as
the case may be, as it read immediately before
its repeal, continues to apply to the hearing
and to the powers of the chief of police, board,
Commission or board of inquiry at the conclusion of the hearing.

(5) Malgré le paragraphe (4), toute audience qui a commencé mais n'est pas terminée avant le 1er janvier 1998 aux termes de la
partie V ou VI de la Loi, telle qu'elle existait
immédiatement avant son abrogation par l'article 35 de la Loi de 1997 modifiam la Loi sur
les services policiers, peut se poursuivre
jusqu'à sa conclusion au-delà du 1er janvier 1998 et la partie V ou VI de la Loi, selon
le cas, telle qu'elle existait immédiatement
avant son abrogation, continue de s'appliquer
à l'audience et aux pouvoirs qu'a le chef de
police, la commission de police, la Commission ou la commission d'enquête à la conclusion de laudience.

Exception

Sa me

(6) Despite subsection (4), an appeal made
before January 1, 1998 to Divisional Court
under section 98 of the Act, as it read immediately before its repeal, may proceed to its conclusion after January 1, 1998 as if section 98
of the Act had not been repealed.

(6) Malgré le paragraphe (4), tout appel interjeté avant le 1er janvier 1998 devant la
Cour divisionnaire en vertu de l'article 98 de
la Loi, tel qu'il existait immédiatement avant
son abrogation, peut se poursuivre jusqu'à sa

Idem

1998
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conclu sion au-delà du 1cr janvier 1998 comme si l' article 98 n'avait pas été abrogé.

Restriction

36. Section 126 of the Act is repealed and
the following substituted:

36. L'article 126 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

126. Agreements and awards made under
this Part do not affect the working conditions
of the members of the police force in so far as
those working cond itions are determined by
sections 42 to 49, subsection 50 (3), Part V
(except as provided in subsec tion 64 ( 17)) and
Part VII of thi s Act and by the regulations.

126. Les conventions concl ues et les sen- Restriction
tences arbitrales rendues aux termes de la présente partie n'ont pas d' incidence sur les conditions de travail des membres du corps de
police dans la mesure où ces conditions sont
fixées par les articles 42 à 49, par le paragraphe 50 (3), par la partie V (à l'exclusion de ce
qui est prévu au paragraphe 64 ( 17)) ou par la
partie VII de la présente loi ou par les règlements.

37. Paragraph 1 of subsection 131 (2) of the
Act is amended by striking out "Municipal
Police Authorities" in the third line and substituting "Ontario Association of Police Services
Boards".

37. La disposition 1 du paragraphe 131 (2)
de la Loi est modifiée par substitution de
«1' Association ontarienne des commissions de
services policiers» à «l'association connue
sous le nom de Municipal Police Authorities»
aux deuxième, troisième et quatrième lignes.

38. Paragraph 2 of subsection 132 (4) of the
Act is amended by adding "or by public
tender" at the end.

38. La disposition 2 du paragraphe 132 (4)
de la Loi est modifiée par adjonction de «ou
par appel d'offres public».

39. Paragraph 4 of subsection 134 (8) of the
Act is amended by striking out "the Commission" in the third line and substituting "the
Solicitor General".

39. La disposition 4 du paragraphe 134 (8)
de la Loi est modifiée par substitution de «du
solliciteur général» à «de la Commission» aux
deuxième et troisième lignes.

40. (1) Subsection 135 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1995,
chapter 4, section 4, is further amended by
adding the following paragraph:

40. (1) Le paragraphe 135 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 4 du chapitre 4
des Lois de !'Ontario de 1995, est modifié de
nouveau par adjonction de la disposition suivante

1.1 establishing and governing standards
concerning the adequacy and effectiveness of police services, including prescribing methods for monitoring and
evaluating the adequacy and effectiveness of police services against such
standards.

1.1 établir des normes concernant le caractère convenable et l'efficacité des services policiers et régir ces normes, y
compris prescrire les méthodes à utiliser pour surveiller et évaluer le caractère convenable et l'efficacité des services policiers en fonction de ces
normes.

(2) Subsection 135 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1995,
chapter 4, section 4, is further amended by
adding the following paragraphs:

(2) Le paragraphe 135 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 4 du chapitre 4
des Lois de !'Ontario de 1995, est modifié en
outre par adjonction des dispositions suivantes :

6.1 governing the selection and appointment of members of boards;

6.1 regir la sélection et la nomination des
membres des commissions de police;

6.2 prescribing courses of training for
members of boards and prescribing
standard s in that connection;

6.2 prescrire des cours de formation pour
les membres des commissions de police
ainsi que les normes à cet égard ;

6.3 prescribing a code of conduct for members of boards:

6.3 prescrire un code de conduite pour les
membres des commissions de police;
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1O. prescribing the method for determining

1O. prescrire la méthode de calcul des mon-

the amounts owed by municipalities for
police services provided by the Ontario
Provincial Police under section 5. 1, prescribing the time when and manner in
which the payments are to be made,
(and, for such purposes, classifying
municipalities and prescribing different
methods, different times or different
manners for different classes of municipalities), prescribing the interest, or the
method of determining the interest,
owed on late payments and governing
payment credits and refonds for overpayments;

tants dus par les municipalités pour les
services policiers offerts par la Police
provinciale de l'Ontario aux termes de
larticle 5. 1, prescrire les délais et les
modalités de paiement de ces montants
(et, à ces fins, classer les municipalités
et prescrire des méthodes différentes,
des délais différents ou des modalités
différentes pour différentes catégories
de municipalités), prescrire les intérêts,
ou la méthode de calcul de ceux-ci, exigibles en cas de paiements en retard, et
régir les crédits de paiement et les remboursements accordés pour les paiements excédentaires;

11. requiring terri tories without municipal

11. exiger que les territoires non érigés en

organization to pay for police services
provided by the Ontario Provincial
Police, prescribing the method for
determining the amounts owed by such
territories, prescribing the time when
and manner in which the payments are
to be made, (and, for such purposes,
classifying territories and prescribing
different methods, different limes or
different manners for different classes
of territories), prescribing the method of
collecting such payments, including
collection under the Provincial Land
Ta.x Act, and, if the method of collection
is not under the Provincial Land Ta.x
Act, prescribing the interest, or the
method of determining the interest,
owed on late payments and governing
payment credits and refonds for overpayments;

municipalité paient le coût des services
policiers offerts par la Police provinciale de l'Ontario, prescrire la méthode
de calcul des montants dus par ces territoires, prescrire les délai s et les modalités de paiement de ces montants (et, à
ces fins, classer les territoires et prescrire des méthodes différentes, des délais différents ou des modalités différentes pour différentes catégories de
territoires), prescrire les modalités de
perception de ces montants, y compris
la perception prévue par la Loi sur l 'impôt foncier provincial, et, si les modalités de perception ne sont pas prévues
aux termes de la Loi sur l'impôt foncier
provincial, prescrire les intérêts, ou la
méthode de calcul de ceux-ci, exigibles
en cas de paiements en retard, et régir
les crédits de paiement et les re.mboursements accordés pour les paiements
excédentaires;

14. 1 providing for the granting of service

14.1 prévoir la remise d'insignes pour an-

badges to members of the Ontario Provincial Police or any class thereof and
for the payment of allowances to those
members who are granted service
badges.

cienneté et états de service aux membres de la Police provinciale de (' Ontario ou à toute catégorie de ceux-ci et le
versement de primes aux membres à qui
sont décernés ces insignes.

(3) Paragraph 21 of subsection 135 (1) of the
Act is amended by inserting "and boards"
after "forces" in the third line.

(3) La disposition 21 du paragraphe 135 (1)
de la Loi est modifiée par insertion de «, les
commissions de police» après «corps de
police» à la deuxième ligne.

(4) Paragraph 23 of subsection 135 (1) of the
Act is amended by striking out "section 56" at
the end and substituting "section 74".

(4) La disposition 23 du paragraphe 135 (1)
de la Loi est modifiée par substitution de
«l'article 74» à «l'article 56» à la fin.

(5) Subsection 135 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1995,
chapter 4, section 4, is further amended by
adding the following paragraph:

(5) Le paragraphe 135 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 4 du chapitre 4
des Lois de !'Ontario de 1995, est modifié en
outre par adjonction de la disposition suivante :
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23. 1 defining "frivolous or vexatious" and
"made in bad faith" for the purposes of
clause 22 ( 1) (e. 1) and subseetions 59
(3), 62 (2) and 65 (3).

23. 1 définir les expressions «frivole ou vexatoire» et «faite de mauvaise foi» pour
l'application de l'alinéa 22 ( 1) e. l) et
des paragraphes 59 (3), 62 (2) et 65 (3).

(6) Paragraphs 24, 25 and 26 of subsection
135 (1) of the Act are rcpealcd and the following suhstitutcd:

(6) Les dispositions 24, 25 et 26 du paragraphe 135 (1) de la Loi sont abrogées et remplacées par ce qui suit :

24. providing for the payment of fees and
expenses to witnesses at hearings conducted under Part V;

24. prévoir le versement d'indemnités aux
témoins qui comparaissent aux audiences tenues aux tennes de la partie V, ainsi que le remboursement de
leurs dépenses;

25. prescribing procedures for the investigation of complaints under Part V.

25. prescrire la procédure à suivre pour enquêter sur les plaintes aux termes de la
partie V.

41. Subsection 137 (1) of the Act is
amended hy striking out "a municipality" in
the second line and substituting "one or more
municipalities".

41. Le paragraphe 137 (1) de la Loi est
modifié par substitution de «une ou plusieurs
municipalités» à «une municipalité» aux
deuxième et troisième lignes.

AMENDl\IENTS

To OTHER AcTs

MODIFICATIONS APPORTÉES À D'AUTRES LOIS

42. Part VIII of the District Municipality of
Muskoka Act is repealed.

42. La partie VIII de la Loi sur la municipalité de district de Muskoka est abrogée.

43. Section 204 of the Municipal Act is
repealed and the following substituted:

43. L'article 204 de la Loi sur les municipalités est abrogé et remplacé par ce qui suit :

204. Where the attendance of a prisoner in
a correctional institution is required at a hearing or proceeding, the municipality that was
responsible for delivering the prisoner to the
correctional institution is responsible for conveying the prisoner from the correctional institution to the place of the hearing or proceeding and for the prisoner's return.

204. Si la présence d'un prisonnier détenu
dans un établissement correctionnel est requise lors d'une audience ou d'une instance, la
municipalité qui était responsable de la remise
du prisonnier à l'établissement correctionnel
est responsable du transfert de ce prisonnier de
l'établissement correctionnel au 1ieu où se
tient l'audience ou l'instance et de son retour
dans cet établissement.

44. Section 2 of the Private Investigators and
Security Guards Act is amended by adding the
following subsections:

44. L'article 2 de la Loi sur les enquêteurs
privés et les gardiens est modifié par adjonction des paragraphes suivants :

Same

(2) Despite clause ( 1) (d), this Act applies
to a person, other than a person employed by
the Crown, who is appointed as a provincial
bailiff under section 19 of the Ministry of Correctional Services Act.

(2) Malgré l'alinéa ( 1) d), la présente loi
s'applique à quiconque, à l'exclusion d'une
personne employée par la Couronne, est nommé huissier provincial en vertu de larticle 19
de la Loi sur le ministère des Services correcti0tinels.

Idem

Same

(3) Despite clause (1) (d), this Act , except
section 30, applies to a person who is not a
member of a police force and who is
appointed as a special constable under section
53 of the Police Services Act, but only when
the special constable is carrying out the fonctions specified in subsection 53 (5) of the
Police Services Act.

(3) Malgré l'alinéa (1) d), la présente loi,

Idem

Conveyance
of prisoners

45. Subsections 103 (3), (4) and (5) of the
Regional Mu11icipalities Act are repealed.

à l'exclusion de l'article 30, s'applique à quiconque n'est pas membre d'un corps de police
et est nommé agent spécial en vertu de l'article 53 de la Loi sur les services policiers,
mais seulement lorsque l'agent spécial exerce
les fonctions précisées au paragraphe 53 (5)
de la Loi sur les services policiers.
45. Les paragraphes 103 (3), (4) et (5) de
la Loi sur les municipalités régionales sont
abrogés.

Transfert de
prisonniers

Sec.fart. 46
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COMMENCEMENT AND SHORT TITLE

ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ

Commencement

46. This Act cornes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

46. La présente loi entre en vigueur le jour
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamati on.

Entrée en
vigueur

Short tille

47. The short title of this Act is the Police
Services Amendment Act, 1997.

47. Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1997 modifwnt la Loi sur les services policiers.

Titre abrégé

